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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-665 du 25 mai 1959 relatif au conseil supérieur 
de la coopération. 


Le Premier ministre, 


Vu la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopés 
ration, 

Décrèle : 

Art. 1er, — Le conseil supérieur de la coopération est chargé, 
auprès du Premier ministre, d'étudier et de suivre l’ensemble 
äes questions intéressant la coopération, de proposer toutes 
mesures utiles pour faciliter le développement des différents 
organismes coopéralifs et pour établir une liaison permanente 
entre les diverses formes de l’action coopérative. 

Art. 2? — Le conseil supérieur de la coopération esi çomposé 
comme suit: 


a) Représentants des administrations. 


Un représentant du Premier ministre. 

Deux représentants du ministre des tinances et des affaires 
économiques (un représentant au titre des finances, un au 
litre des affaires économiques). 

Un représentant du ministre de l’agriculture. 

Un représentant du ministre de l’industrie et du commerce, 

Un représentant du ministre des travau : publics et des trans- 
ports (secrétariat général à la marine marchande), 

Un représentant du ministre du travail. 

Un représentant du ministre de la construction. 

Un représentant du ministre délégué auprès du Premier 
ministre chargé des départements d'outre-mer et des territoires 
d'ouire-mer de la République. 

Un représentant du ministre d'Etat chargé de l’aide et de 
ia coopération entre la République et les Etats membres de 
la Communauté. 


b) Représentants des commissions compétentes du Parlement. 


Deux représentants de chacune des trois commissions sui- 
vantes de l’Assemblée nationale, désignés par leur président: 
Commission des affaires culturelles, familiales et sociales: 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan# 

Commission de la produetion et des échanges. 

Deux représentants de chacune des trois commissions sui- 
vantes du Sénat, désignés par leur président: 

Commission des affaires économiques et du plan; 

Commission des affaires sociales ; . 

Commission des finances, du contrôle budgétaire et des comp 

tes économiques de la nation. 4 

c) Des délégués des organisations coopératives dans les condi- 
Lons prévues à l'article 3 ci-après. 

Le conseil supérieur de la coopération est présidé par le 
ministre désigné par le Premier ministre. Son secrétariat est 
assuré par le secrétariat général du Gouvernement, 

Le conseil supérieur de la coopération désigne parmi ses 
rembres un bureau qui dirige l'activité du conseil, conformé- 
ment aux dispositions du règlement intérieur arrêtées en 
assemblée plénière. 

Art. 3. — Les délégués des organisations cooptratives sont 
désignés par arrêté des ministres intéressés sur présentation 
des organisations les plus représentatives, suivant la réparti- 
lion indiquée ci-après : 

Six représentants des organisations coopératives agricoles. 

Quatre représentants des organisations coopératives de 
consommation. 

Deux représentants des organisations coopératives ouvrières 
de production. 

Deux représentants des organisations coopératives d'habita- 
tion et de construction. 

Un représentant des organisalions coopératives artisanales, 

Un eprésentant des organisations coopératives de crédit 
populaire. 

Un représentant des organisations coopératives des pêches 
Imatitimes. 

Un représentant des organisations coopératives de commer- 
çcanuts détaillants. 
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La caisse nationale de crédit agricole et la caisse centrale 
de crédit coupératif sent également représentées au sein du 
conseil supérieur de Ja coopération. 

Art. 4. — Des membres suppléants peuvent être désignés en 
nombre égal à celui des membres titulaires. 

Art, 5, — Le conseil supérieur de la coopération fixe le pro- 
rame el la méthode de ses travaux, ainei que son organisa- 
ion intérieure. Il peut notamment créer des sections spéciales 
cumpostes de représentants des ministères intéressés et de 
délégués des formes intéressées de l'action eoopérative. Le 
conseil peut s'adjoindre, titre consultatif, toute personne 
dont la collaboration lui paraît nécessaire. 

Art. 6. — Le conseil supérieur de la coopération se réunit 
sur convocation de son président, 

Art, 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 

Art. &. — Le présent déeret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait } Paris, le 25 mai 1959. MICHEL DEPBRÉ. 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Nomination du président du conseil d'administration du fonds 
sociale institué par l'ordonnance n° 58-1387 du 29 décem- 


Le Premier: ministre, 

Vu l'ordonnance ne 58-11 du 29 décembre 1958 portant eréatiom 
d'un fonds d'a:tion sociale pour les musuimans d'Algérie 
en tméiropole et pour leurs familles; 

Vu le décret-no 50-559 du 22 avril 199 fixant les modalités d'appli- 
cation de l'ordonnance du 2% décembre 19%5%8, 


Arrèle: 

Art, fer, — M, Doublet, ronseiller d'Etat, directeur géné- 
ral de la weurité sociale. est nommé président! du conseil d'odmi- 
histration du fonds d'action sociale institué par lordonnance du 
20 décembre 

Art. 2, — Le cecrélaire général pour les afluires algériennes est 
chargé de l'applicaliun du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 21 mai 1959. MICHEL DEBRÉ. 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Dévret du 21 mai 1969 admettant un aïministrateur en chef de la 
France d'outre-mer à faire valoir ces droits à une pension de 
reirale pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 21 mai 1959, M. de Larminat (Edouard- 
Marie-Louis), administrateur en chef, fer échelon, de la Frame 
d'outre-mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de servives, pour complier du 17 juin 1959, 
date à laquelle éera alteint par ja limite d'âge. 


Administration générale. 


Par orrôté du 12 mai 1959, M. Bienvenne (Alban-Paul-Joseph}, 
aliaché de 3° chasse, ke échelon, de la France d'outre-mer, est main- 
tenu, sur sa demande, dans la position de dispanibilité sans traite- 
ment, pour conveninces personnelles, paur une périede d’une 
année non renouvelable, à compter du fer mai 1969. 


Agricuiture. 


Par arrêté en date du 6 mai 1959, M. Nabos (Jean), ingénienr 
d'agrieuiture, a été titularisé, pour cornpler du 2? février 1%9, au 
le d'ingénieur de c'asse, ter échelon, d'agriculture de la 
‘rance d'outre-mer (R. S. M. attribués: 2 ans 2 mois 5 jours). 

M. Nabos est nommé au 2 échelon de la 2° classe de son grade 
pour compter du 2 février 1959, tant du point de vue de la solide 
que de l'ancienneté (R. S. M. conservés: à an 2 mois 5 jours. 


Chiftreurs. 


Par arrèté en date du tk: emai 1959, Mme Gilmaire (Mona), premier 
Chifflreur de re classe d'outre-mer, délachée auprès du münistère 
des allaires élranzères, à élé réimtégrée dans son cadre d'origine, à 
comoter du mai 1959. 


— 


Elevage ot industries animales. 


Rectifilcatif au Journat officiel du 26 mars 1959: page 3617, au lien 
de: « M. Memery (Georges) a été nommé au 2e échelon de la 
2 classe du grade de vétérinaire inspecteur, EE compter du 
16 février 1959 (R. S. M. conservés: 4 mois 19 jours) », 

«M. Memery (Georges) a été nommé au 2 échelon de la 2 classe 
du grade de vétérinaire inspecteur, pour compter du 16 février 1%58 
(R. S. M. conservés: 4 mois 19 jours) ». 


Posies et télécommunications. 


Par arrêté en date du 15 mai 1959, M. Herzlich (Aron), directeur 
adjoint du cadre général des postes et télécommunications d'outre- 
mer, précédeminent détaché auprès du ministère des affaires étran- 
reres, à clé réiniégré dans son cadre d'origine, à compter du 
er 1959, et mis à la disposition directeur général de 
central des postes et télécommunications d'outre-mer. 


Par arrêté en âate du 15 mai 1959, M. Leblond de Mancier 
(Jacques), inspecteur rédacteur du cadre général des postes et 
télfcommumieations d'outreamer, æ ét, sur sa demande et pour 
convenances personnelles, maintenu dans la position de disponibi- 
lité pour une durée d'un an, à compter du 15 mai 1959. 


Travaux publics. 


Par errêté en date du. 12 mai 1939, M. Barberot (Emile), ingénieur 
principal de 1re classe, 3e échelon, aes travaux publics de la France 
d'outre-mer, à élé admis à faire valoir ses draits à une nsion 
de retraile, à compter du 22 mai 1959, en application de l'articie 21 
du décret n° 56-1228, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


membres de la commission consultative 
prévue à 


code pénal. 


Par arrêté du 12 mai 1959, sont nommés membres suppléants de 
la commission consuilative prévue à l'article 289 du code pénal: 
MM. 
Lanier, conseiller honoraire à la cour d'appel de Paris 
Mazeaud (llenri), professeur à la faculté de droit de Paris. 
Duron, chef du service des lettres aw ministère de l'éducation 
nationale, représentant le ministre de l'éducation nationale. 
Marchal (Jean), inspecteur divisionnaire honoraire de la 
Colas de La None avocat comseit d'Etat et à cour de 


Le Gentil (René), vice-président de la Société des gens de leltres, 
représentant la Sociéié des gens de leltres. 

tion, représentant les associations constiluées pour la ense 
de la moralité publique. 

cassation, représentant de l'unjon nationale des associglions 
familiales, 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 13 mai 1959, M. Foschini (Emmanuel), chef d’ate- 
lier (% échelon) à la maison centrale de Melun, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
6 mai 1959, par application des dispositions de l’article L. 4 ($ 4er) 
du code des pensions et de l’article 23 du décret n° 56-1236 du 
6 décembre . 

L'intéressé a cessé ses fonctions le 5 maï 1959. 


Por arrété du 15 mai 1979, M. Germain (Marc), surveillant chef 
de » échelon (indice terminal} de ia 2 classe à la maison d’arrèt 
de Reims, est admis, sur sa dermande, à faire valoir ses droits à 
la retraite, à compter du {+ juin 1959, par application des dispo- 
sitions de l'article 4 ($ 2) du code des pensions de retraite, 

L'intéressé devra cesser ses fonctions le 21 mat 1959, 


Education surveillée. 


Par arrêté du 19 mal 1959, est mulé, à compter du 11 mai 1959, 
par nécessilé de service, en la même qualité, au centre d'obser- 
valion de Bures-sur-Xvette : 

M. Bonnot (Pierre), éducateur (3 échelon) au centre de formation 
et d'études de l'éducation surveillée à Vaucresson (Seime-et-Oïse). 
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Par décret en dale du 19 mai 1959, a été anprouvée Ta délibération 
du comité du syndicat intercommunal des Maugrs et de la Gâtine, 
en date du 49 mai 1938, décidant de passer avec la Compagnie gémé- 

mie des canaux um traité de <oncessiun en vue de la production et 
de la fourniture «en eau potable, 


Modalités de la comp2nsation du supplément famitia! de traitement 
alloué aux agents communaux. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur et le ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Vu le décret no 59-196 du 20 janvier 4939 fixant les attribukions 
du secrélaire d'Etat à l’intérieur; 

Vu les articles 42 à 45 du décret modifié du 29 juillet 199 sur 
le fonds national de compensation des allocalions familiales pour 
les collectivités locales; 

Vu le titre HI du décret du 15 avril 1940 sur des opérations de 
compensation effectuées par le fonds national de compensation; 

Vu l'article 512 du coûe de l'administration communale; 

Vu l'avis du conseil d'Etat du %6 Tévrier 1953; 

Va l'avis de la commission supérieure du fonds national de 
sompensation, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Avant le fe mars de chaque année, l'ordonnateur de 
chaque commune ou élablissement pubiic communal ou inle-com- 
munal à caractère administratif, akfiié au fonds national de compen- 
sation des allosations familiales pour les collectivités locales et 
qui a décidé d’allouer le supplément familial de traitement aux 
agents occupant un emploi permanent à temps complet, adresse 
au préfet du dépariement un état dont le modèle figure en annexe 
indiquant : 

1° Les salaires, déduetion fuite des cotisations pour la sécurité 
sociale, payés pendant l'année précédente aux agents relevant du 
statut général du personnel communal ; 

2° Le supplément familial effectivement alloué durant la même 
année aux agents chargés de famille susceptibles d'en bénéficier; 

3° Le supplément familial de "traitement calculé selon les moda- 
lités applicables aux fonctionnaires de l'Etat. 


Art. 2. — L'état visé à l’article 1e, signé de l'ordonnateur et 
certifé par le comptable payeur, est joint à l'état destiné À Ja 
compensalion et à la surcompensation interprofessionnelle des aho- 
cations familiales également transmis au préfet avant le 1er mars. 


Je supplément familial de trailement, 


Art. 3. — La part contributive de chaque commune ou élablisse- 
ment public Communal ou intercommunal est déte:minée par le 
fands national de compensaiion des allocations familiales des eul- 
lectivités locales. 

Art. 4. — Pour chaque collectivité affiliée, le fonds national de 
compensalion multiplie le salaire déclaré par un coefficient calou:6 
avec quatre décimales représentant le du montant du 


supplément familial de traitement alloué effectivement aux agenis 


par le montant du suppkiment familial de traitement accordé aux 
fonctionnaires de l'Etat. 

Art. 5. — Pour l'ensemble des collectivités affiliées, le fonds 
national de compensation délermine ensuite le coeffic:ent de com- 
pensation. Ce coefficient représente le quotient caleulé avec quatre 
décimales du total du supplément familial de trailement alloué par 
le to!al des salaires retenus ainsi qu'il est indiqué à l'article 4. 

Art. 6 — La charge définitive ou part contributive de chaque 
collectivité affiliée est €gate au produit du salaire retenu par le 
coeificient visé à l'article 5. 

Art, 7. — La différence entre Ta part contributive et le snpp'é- 
ment familial de ‘traitement alloné conslilue la delle de la com- 
mune ou de l'établissement public communal ou intercommunal 
envers le fonds national de compensation. Si cette différence est 
négative, la somme correspondante représente la créance de la 
commune ou de l'établissement public communal ou intercommunal 
sur le fonds nalional de compensation. 

Art. 8. — Lorsque la délibération décidant d'accorder le supplé- 
ment familial de traitement prend effet dans le courant de l'annés 
pour laquelle les renseignements prévus à l'article 1æ sont deman- 
dés, la compensation joue pour la période comprise entre la daté 
d'effet de délibération et le 31 décembre de l'année considérée. 

Lorsque la collectivité a décidé de supprimer en cours d'année: 
ja compensation joue pour 
la période comprise enlze le premier jour de l'année considérée 
æt la date d'effet de cette délibération. 

Dans les deux cas, les renseignements à fournir, en application 
de i'article 1er, doivent tenir compte des dispositions ci-dessus. 

Art. 9. — A titre transitoire, la première compensation du sup- 
plément familial de traitement à opérer en veriu du présent arrêté 
s'apphiquera à la période comprise entre de 1er awril 4957 et le 
31 décembre 1958. 

Art. 10, — Le directeur de l'administration départementale €@t 
communale au ministère de l'intérieur et le directeur du budget 
au ministère des finances et des affaires éconamiques sont chargés, 
chacun én ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêté, 


qui sera publié au Journal officiel de a République française, 
Fait à Paris, le 4 mai 1959. 


Le ministre des finances et des affatres économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEV AUX, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN DELABALLE, 


ANNEXE 


Etat relatif à la compensation du supplément familial de traitement, 


SUPPLEMENT FAMILIAL 
SALAIRES POURCENTAGE SALAIRES | PART | 
des salaires DETTE CREANCE 
Alloué. Max À retenir, 
1 s 6 1 8 
Colonne 2. Colonne 1 Co'onne 5 Colonne 6 Colonne 3 
! « oi multipliée par | mullipliée per | moins moins 
Colonne 3. colonne 4. ceelticient (1). colonne 2. colonne 6. 
À Cart. de l'arrêté» 


(1) Coeflicient : 


Supplément familial al'oué 


Salaires retenus 


@f. art. 5 de l'arrêté), 
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Décret du 19 mai 1959 portant approbation de la délibération du 
comité du synticat intercommunal des Mauges et de la Gäine., en 
date du 19 mai 1968, décidant de passer avec la Compagnie gené- 
| rale des eaux an traité de conocesion vue de la production et 
| de la fourniture en eau potable. À 


53c0 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


de la participation du département 


j de Maine-et-Loire 
et des communces d'Angers, Saumur et Cholet à la Société d'équi- 


pement de Maine-et-Loire. 


Par arrêlé en date du 11 mai 199, ont été approuvées: 

1° La délibération du 11 mai 1957 du conseil général de Maine- 
et-Loire concernant la participation du département à la Société 
d'équipement de Maine-et-Loire par la souscription de 6 millions 


de francs du capital social, fixé à % mmiltions; 
2e Les délibéralions en date des 20 juin 1957, 5 fuin 1%7 et 
27 mai 1957 des conseils municipaux de Cholel, Saumur et Angers 


concernant la participation de ces communes à ladite société par 
les souscriptions respectives de : 

1.500.000 F ; 

4.500 000 

8 millions de francs. 


Approbation de la participation de la ville d'Aix-les-Bains 
à la Socièté de l'hôtel Astoria et de l'Arc romain. 


Par arrélé en dale du 13 mai 1959, a été approuvée la délibération 
du conseil municipal d'Aix-es-Bains (Savoie), en date du 16 jan- 
vier 195%, décidant de participer pour une somme de 80.90.00 F 
à la Société de l'hôtel Astoria et de l'Arc romain, dont le capital 
est fixé à 124.600.000 F. 


Approbation de délibérations de conseils municipaux. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 20 mai 1959, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal du Blane-Mesnil (Seine-et-Oise) tendant à don- 
ner le nom de « Paul-Langevin » à une nouvelle école de la com- 
mune, con<truite avenue de la Division-Leclerc. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 20 mai 199, a été approuvée une délibération 
conseil municipal de Douai (Nord) tendant à donner les noms 


« Gayant » au groupe scolaire construit avenue Gounod; 
« La Mouchonnière » à l'école maternelle édifiée à Dorignies. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 5 mai 1959 portant titularisation de conseillers 
et de secrétaires d'Extrème-Orient. 


Par décret en date du 5 mai 1959: 


Sont titularisés dans le grade de conseiller d'Extrême-Orient de 
2 classe, dans les conditions suivantes: 


3 échelon. 
M, Guidi (Angel, à compter du 4e janvier 198, pour prendre 
du 91 janvier 1956. 
2% échelon. 
M. Gennardi (François), à compter du 1* janvier 1958, pour 
prendre rang du 4e avril 197. 


Sant titularisés dans le grade de secrétaire d'ExtrèmeOrient, dans 
les conditions suivantes: 
7e échelon. 
M. Petiljean (Jacques), à compter du 1er janvier 1958, pour prendre 
rang dans l'échelon du 13 juillet 1956. 
échelon. 
M. Gasseau (Jacques), à compter du 1e janvier 1958, pour prendre 
ray du janvier 1958. 
5e échelon. 


M. Hunt (Pierre), À compter du 1+ janvier 1958, pour prendre 
rang du 47 décembre 19%, 

M. Gey (Paul), à compter du 1 janvier 1958, pour prendre rang 
du fe décembre 1956. 


& échelon. 


M. Bouroux (Louis), à compter du 1er janvier 1958, pour prendre 
rang du aout 1906, 


Le Premier ministre, le ministre des aflaires étrangères, le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre et le 
ininistre des finances et des aflaires économiques, 


Vu ha loi no 56-782 du 4 août 19%, modifée et complétée par la 
loi ne 58-108 du 7 février 1958, relative aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie, 


Vu le décret n° 56-12% du 6 décembre 1956, modifié et complété 
par le décret n° 58-857 du 15 septembre 19%58 et portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susv du 
4 août 1956, et notamment ses articles 4er, 3 et 4; 


Vu l'avis exprimé par la commission instituée en vertu de 
l'article 4 du décret du 6 décembre 1956, 


Arrêtent: 


Article unique. — La correspondance entre certains corps et 
catégories d'emplois de l'administration marocaine et les corps et 
catégories d'emplois du ministère des anciens combattants est fixée 
comme suil: 


Cadre marocain Cadre du ministère 
du ministère de l'intérieur. des anciens combattants. 


Agent du cadre supérieur des | Agent supérieur (1). 
iorces auxiliaires. 


Fait à Paris, le 19 mai 1959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 
JOSEPH GAXD, 
Le ministre des aflaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 


Le directeur général des affaires marocaines 
et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT, 


Le ministre des fJinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


Le ininistre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 


(1) Correspondance subsidiaire de celle prévue par l'arrêté inter- 
ministériel du 20 décembre 1%8 et destinée aux agents inaptes à 
l'intégration dans les compagnies républicaines de sécurité. 


MINISTERE DES ARMEES 


ARMÉE DE L'AIR 


Par décret en date du 21 mai 1959, sont promne ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (au titre des opérations 
de sécurité ou de maintien de l’ordre en Afrique du Nord): 


Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


M. Coulet (Camille-Flie-François), lieutenant-colonel de réserve. 
M, de La Vilkon (Antoine-Mgrie-François), lieutenant-co.onel. 


Au grade d'ofjicier. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
M. Guiljoj (Jean-Céleslin), capilajne, 


n 
2 
d 
e 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Mai 1959 

l'edministration marocaine et les corps et d'emplois du - 

| ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
4e 
l': 
| 
| 
d 
du 
en 
| 
1 
Bo 
Le 
Décrets du 21 mai 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. Eh 
€ 
Ho 
Le 
d 
C 
Dé. 
d 
n 
du 
san 

| 
law 
cen 


Mai 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5351 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
M. Ghésquiere (Michel-Henri), capltaine. 
M. Imbert (Marcel-Fortuné), lieutenant. 


Ces promotions et nominations dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur comportent l'attribution de la Croix de la vaieur militaire 
avec palme, mais elles annulent les cilalions accordées four 3 
mèmes fails, 


Par décret du %1 mai 1959, rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, en application de la loi du 
9 janvier 1982 (art. 1°) relalive à la promotion ou nomipation dans 
la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 400 d'invalidité, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur du 9 avril 1959 portant que les promotions et la nomi- 
nation du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, les mutilés dont les noms suivent, tilu- 
laires d'une pension d'invalidité à 106 p. 100 à titre définitif, sont 

romus où nommé dans la Légion d'honneur (décorations avec 

aitement) : 


4929-1945 
Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang du 27 août 1938.) 
M. Bailly (Roland-Amour-Guy), ancien lieutenant de l'armée de 
l'air. classe 1912, recrutement de la Seine. Officier de la L'gion 
d'honneur du 10 mars 1958. 


Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 

M. Colson {André), lieulenant de l'armée de l'air, classe 1926, 
recrutement dé Valenciennes. Chevalier de la Légion d'honneur du 
février 4958. 

M. Bertrand (Henry-Léon-Charles), lieutenant de réserve de 
l'armée de l'air, classe recrutement de la Seine. Chevalier de 
la Légion d'honneur du ?8 août 19%3 


Au grade de chevalier. 


v . (Pour prendre rang du 5 juillet 196.) 
M. Zolnowéki (Mieczysiaw), classe 1928 Médailé militaire du 
42 mars 1915. 


Décret du 21 mai 1959 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en dale du 21 mai 1959, rendu sur la proposition du 
Prermier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
20 avril 1959 portant que les concessions de la médaille militaire 
du présent décret sont faites en conformilé des lois, d'crets et 
règlements en vigueur, sont décorés de la médaille mililaire les 
anciens mililaires dont les noms suivent, titulaires d'une nsion 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre: 


Avec traitement, 

Joly (Roger-Georges}, adjudant des F. F. 1., déporté résistant, classe 
1920, recrutement de Dijon. 

Bouquard (Armand-Léon), sergent de la R. I. F., déporté résistant, 
classe 19936, recrutement de Besançon. 

Lesatfre (Emile-Andr“-Henri), sergent de la R. I. F., déporté résis- 
tant, classe 1996, recrutement la seine (1° bureau). 

Ehrhard (René-Joseph}, vs de la R. L F., déporté résistant, 
classe 1945, recrulement de Strasbourg. 

Homasson (Albert), ancien caporal de l'armée de l'air, déporté résis- 
tant, classe 1945, recrutement de Versailles. 

Le Cabee (André-François-Louis), ancien soldat de l’armée de l’air, 
déçorté résistant, classe 192, recrutement de Rennes. 
Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 

de la Croix de guerre 199-1945 avec palme. 


Décret du 22 mai 1959 portant 
d'administration (branche « Com 
marine, 


promotion dans le corps des officiers 
missariat et santé ») de fa 


Par décret en date êu 22 mai 1959, est promu dans le cadre actif 
du corps des officiers d'administration (branche « Commissariat et 
santé ») de la marine, pour compter du 1° février 199: 


Au grade d'oflicier en che] d'administration. 


M. l'officier d'administration principal Coureoux (Augustin-Gni- 
laume-Loui$-Morie), port d'immatriculation: Cherbourg, en rermpla- 
cement de M. l'oflicier en chef d'administration Mesnager, en congé. 


Décret du 22 mai 1959 


portant nominations 


dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 2 mai 1959: 
Sont nommés dans le corps des officiers de réserve: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 2 classe de réserve, 


(Pour compter du 1er avril 1959.) 
MM. les aspirants de marine de réserve du port de Toulon dont 


les noms suivent: 
Branche: « Chef de quart» (23). 


Fenouil (Guy-Marie-Ludovic). 

Breton (René). 

Husser (Erik-Hubert-Armand), 

Rieunier (Jacques-Marcel- 
Gabriel). 

Rouyer (Robert-Jules- 
Auguste). 

Bert (Pierre-Claude). 

Zeller (Noël-Edouard-Marie- 
Emile). 

Maroni (Jean-Claude-Romain). 

Leroy (Gérard-José-Edouard- 
Louis). 

Paillas (Jean-Claude-Fugène). 

Charpy (Alain-Marie-Anne- 
Marcelin). 

Chaintron (Alain-Paul). 

David (Lucien-Marle-Eugène). 

Dupré (Jean-Emile-Pierre). 

Dumas (Jean-Pierre-Edouard- 
Joseph). 

Barraux (Gérard-Marie- 
Joseph). 

Gélu (Jean-Marie). 

Loiseau (lervé-Pierre-Marie). 

Szykulla (André). 

Chaussy (Marie-Adrien). 

Dupas (Lucien-Pierre-Marie). 

Carenso (Jean-Claude). 

Grandchamp des Raux (Yves- 
Henri-René). 


Branche : 
« Fusilier-commando » (7). 


Kornprobst (Bruno-Marle-Henri). 
Lavoissière (Philippe-Marie- 
Jacques). 

Delsol (Jean-Rémy). 

Callies (Marc-Denis-Marie- 
Joseph). 

Degrémont (Jean-Claude-Emile- 
Maurice). 

Couzon (Pierre-Marcel-Gilbert). 

Jamet (Alain-René-François). 


Branche: « Détecteur » (7). 


Ribour (Jean-Louis-Marie). 

Debray (Pierre-Ferdinand- 
Henri). 

Bayol (André-Alhert-Adrien), 

Thomas (Jean-Claude- 
Pierre). 

Arnaud (Raymond-Camille). 

Monteil (Jacques-Pierre- 
Laurent). 

Retord (André). 


Branche : 
« Navigateur aérieg » (3), 


Langendorff (Jean-Joseph- 
Pierre). 

Leclereq (Michel-Louis-René). 

Espinasse (Francis-Louis). 


Branche : 
« Canonnier de D. C. A. » (4). 


Grolier (Paul-Louis). 

Bisman (Bernard-Plerre- 
Edgard). 

Pécriaux (Gérard). 

Tournigand (Jean-Louis-Jules}, 


Branche: « Contrôleur 
d'aéronautique » (2). 


Janin (Maurice). 
Thibonnier (Jacques-Henri- 
Paul). 


Branche : 
« Recherche scientifique » (13). 


Henry (Bernard-Marie- 
Auguste). 

Longequeue (Jean-Pierre- 
Gilbert). 

Bertheas (Jean-Benoît-Florentin}, 

Newey (Jacques-Henri-Jean). 

Chambaud (Bernard-Jacques- 
Jean-Louis). 

Chapelle (Joseph-Louls-Jean). 

Archer (Jacques). 

Motchane (Jean-Loup-Lauris). 

Julien (Georges-Louis-Jean- 
Félix). 

Bertrand (Jean-Emfile-Léon). 

Arhan (Roger-Pierre). 

Bizot (Jean-André-René). 

Guermeur (Robert-François). 


Branche: « Recherche 
opérationnelle » (1), 


Legrand (André-Pierre). 


Branche: « Radio-radar 
d'aéronautique » (1). 


Durand (Jacques-Louis-Marie), 


Branche: « Radariste 
de D. C. A. » (1), 


De Vaulx (Claude-Marie). 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens de réserves 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe de réserve. 
(Pour compter du 1e avril 1959.) 


MM. les aspirants mécaniciens de réserve du port de Toulon 


dont les noms suivent: 


Branche : « Service général » (15). 

Miaot (Raymond-René-Camille- 
Emile), 

Mailliet (Robert). 

Levilion (Marc-Etienne). 


Guglielmetti (Marcel-Louis- 
Lucien). 

Delmas (Philippe-André-Marle- 
Joseph). 

Guyomard (Marcel-Lucien-Marie). 
Bertrand (Georges-Augusie-Ferdi- 
nand). 
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Monneret (Alain-Jacques). 

Locherer (Claude), 

Ménard (Alain-Pierre-Marie). 

Garnier (Jacques-Henri-Auguste- 
Gérard). 

Gérard (Georges-Jean). 

Roulleau (Pierre-Robert). 


Rouaix (Aimé). 
De Montardy de La Palurie 
(Arnaud-Henri-Elie). 


Branche 


Samson (Jean-Claude-Félix- 
Ernest). 


Décrets du 22 mai 1959 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 22 mai 1959, sont promus au grade de lien- 
tenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang du fer mai 
4959, les sus- -lieutenants de réserve dont les noms suivent: 


L — Conrs Des OFFICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre 


Barbey (Patrice-Henri-Marie- 
Pierre-Louis), C. M. A. 221. 
Berthier (Jacques-Georges-Elie), 
C. M. À. 221. 

Cazalet-Lavigne (Claude-Edmond), 
C. M, À. 23. 

Coussedière ‘Robert-Jean-Charles), 
S. A. O9/114. 

Delorme (Serge-Robert), C. M. A. 
225. 

Dufour (Jean-François-Hubert), 
C. M. A. 221. 

Elmary (Sauveur-Jacques), 
C. M. A. 221. 

Gallon (Jacque<-Paul-Marie- 
Joseph), C. M. A. 222. 

Guttierez (Francis-Léon), C. M. A. 

leme de Lacolte (Jean-Guy), 
M 1. 2» 


Neyries (Louis-Georges), C. M. A. 


Lampe 
C. M. 4. 22 

Laurent (Jacques-Raymond-Louls), 
C. M. 4. 22. 

Lesimple (Jean-Clande-Pierre- 
Marie), C. M. À. 22 

Masin (Jean-Albert-Léon), 
C. M. À. 22. 


navigant, 


Milhe-Poutingon (Pierre-Paul-Gon- 
tran), C. M. A. 235. 

Missud (René-Maxime-Charies), 
C. M. À. 225. 

hioreau (Charles-Adolphe), 
C. M. 4. 22 

Olari (Alexandre-François), 

Pougnier (Jean-Georges), €. M. A. 
21. 
De Quatrebarbes (François-Maïie), 
C. M. A. 224. 
Ripoche (Pierre-Auguste-Maurice), 
C. M. A. 222 

Rossi (Marie-André-Michel), 
C. M. 4. 24. 

Rousseau (Jean-Pierre), B. A. 
01 

Salles (Marcel-André), C M. A. 
22. 

Schoen (René-Gustave-Antoine), 
C. M. À. 21 

Sueur (Olivier-Théo-Jean), B. A. 
01107. 

Wevrich (Francis-Auguste), G. T. 
1m, 

Wilzer (RogerLéon-Alphonse}, 
B. A. 01/107. 


b) Cadre sédentaire, 
Kammerer (Michel-Jean-Marie), C. M. A. 221. 


II. — Conrs DES OFFICIERS DE NÉSERVE DES DASFS DE L'AIR 


Nspach 
CG M. A. 21. 

Ame (Claude-Robert), C. M. A. 
221. 

Anseïme (Gaston-Emile), C. M A. 

Armand (Maurice-Henri), M. A. 
222. 

Arnould (Francis-Jean-Mari), 
C. M. A. 22. 

Aubin (Mic hel René), C. M. A. 


»»9 


De BRarberin Barberini (Marc- 
Antoine-Marie-Joseph}), C. M. 4. 
221. 

(Henri-Léon-André), 

M. R. 

be ‘ “quart ( ain Jean-Marie- 
Achil'e}, M. A. 222. 

Belicard C. M. A. 224. 

Berlin (Jacques-Michel), C. M. A. 
222. 

Bernard (Clande-Henri-Xavier), 
M. 4. 21 

Bernard-Terninck (Jean-Jacques), 
LOT. 

Bertin ({(Gaston-Fdmond-Marte- 
Joseph}, €. M. A. 994, 

Bize (Jean Clnnde-Lucien Eugène), 
C. M. 4. 8 

Blananart (Jean Charles), C. M. A. 
22 


Boguta (Jean-François), C. M. A. 
3» 

Bourgeois (Jacques-Armand- 
Alexandre), C. M. A. 222. 

Brantus (Jarques-Paul-Raymond), 
C. M. A. 221. 

Breuil (Miche!-Pascal-Jean), 
C. M. A. 22, 

Brimaud (Roger-Christian), 
C. M. A. 222. 

Brun (Yves-Ilenri), C. M, À. 223. 

Caflarel (Pierre-Jacques-Antoine), 
C. M. 4. 2. 

Castarède (Jean-Françcois-Ber- 
nard), C. M. A. 223. 

Castelain (Jean-Pierre-Charles- 
Jules), C. M. A. 222 

Chancenotte (Guy-François- 
Marie), C. M. A. 224. 

Chapon (Marcel-Gustave-Régis), 
C. M. À. 224. 

Chastanet (André-Louis), 
C. M. À. 222. 

Chauvel (Armand-Jean-François), 
LL An. 

Chlepikoff (Paul), C. M. A. 222. 

Choquet (Bernard-Paul-Emile), 
C. M. A. 222. 

Coerchon (Louis), C. M. A. 224 

Colin (Pierre-Marie-Justin- 
Murcel), C. M. A. 222 


: « Atronautique » (1), 


Coïimon (Michel-Lucien), 
C. M. A. 221. 

Corbeau (Christian-Alphonse- 
Henri), C. M. A. 222. 


Cordel (Jean-Lueien), C. M. A. 


225: 
Cordonnier (Gérard-Charles- 
Eugène), C. M. A. 221. 
Cotel (Roger-Yvon), C. M. A. 221. 
Couleuvre (Hubert), C. M. A. 223, 
Courtinat (Patrice-Gérard-Jean), 
C. M A. 222. 
Cromer (Jean-Eugène-Robert), 
C. M. À. 222. 
Cuvelier  (Pierre-Auguste-Rémi), 
C. M. 22 
Darbon Joseph: -Henri-Christian- 
Gilbert), C. M. A. 222 
Decreme (Paul-Hector-Palmyr- 
Alexandre), C. M. A. 22, 
Degusseau (Louis), C. M. A. 222. 
Delacroix (Claude-Georges), 
C. M. A. 225. 
Delafond (Gérard), C. M. A. 295. 
Delespierre (Daniel-Auguste-Paul- 
Ghislain), C, M. À. 22, 
Delobeï (Olivier-Jean), 
C. M. A. 221. 
Delpech (Pierre-Henri), 
C. M. À. 222 
Desservelaz (Paul), C. M. A. 294. 
Dosnon (Ghislain-Jules-Aibert), 
C. M. À. 221. 
Duhau (André-Gilbert), 
C. M À. 22. 
Dulbecco (Jean-Auguste-Lucien), 
C. M. À. 224 
Eck (Henri-Lucien), C. M. À. 225. 
Eloy (Emile-Gérard-Marie- 
Joseph), C. M. A. 222. 
Equy (Claude-Marcel), C. M. A. 
22 


Etter (Claude-Louis-Marie), 
C. M. A. 221. 

Fatou Edouard-Marie- 
Arsène), C. M. A. 222. 

Faure (Jean- -René-Arthur-Charles), 
C. M. À. 222. 

Fensie (Jacques-Gérard), 
C. M. À. 222. 

Ferranet (Maurice-Lucien-Geor 
ges), C. M. A. 2231. 

Fortin (Jean-Guy), C. M. A. 221. 

Fourre (Christian-Marcel-Victor), 
C. M. 4. 23. 

François (Gérard-Léon), 

Gaïlliegue (Philippe-Marie-Louis), 
C. M. À. 222. 

… ia (André-Antoine), C. M. A. 

23. 

Gary (Gérard-François), C. M. A. 

225 


Gely (Pierre-Robert), C. M. A. 
2} 


Godelar (François-Gustave), 
C. M. À. 22. 

Goudard  (François-Jean-André), 
C. M. À. 21. 

Gouesbet (Guy-Roger-Jean), 
C. M. À. 22. 

Goupy (Louis-Edmond-Antaine 
Marie), C. M. A. 222, 

Grenier (Jean-Louis-Marie), 
C. M. A. 224. 

Grimonprez (Albert-Français), 
C. M. A. 222. 

Grosse (Alphonse-Auguste), 
C. M. A. 221. 

De Guenin (Jacques-Vincent- 
Eméri), C. M. A. 222, 

Guillame  (Daniel-Marie-Joseph- 
Guillaume), C. M. A. 21. 

Hanno (Gérard-Roger-Pierre), 
C. M. A. 222. 

lianoun (Norbert-Salomon), 
C. M. A. 


ve 
223. 


(Jean-Claude-Georges- 
Henri), C. M. A. 222, 

Hebert (René-Yves-Auguste- 
Hébert), C. M. A. 2, 

Helbois (Martial-Marcel-Jean), 
C. M. À. 225. 

Henning (André-Marie-Paul- 
Aignan), C. M. A. 222 

Houel (Patrice-Louis-Pierre), 
C. M. A. 222. 

Houzet (Maurice-Paul-Léon), 
C. M. A. 222, 

+ (Lucien-Gilbert), M. À. 


‘(Roger-Alphonse- Marie), 
C. M. A. 225. 

Hug (Roger-Marcei), C. M. À. 222. 

Isidore (Gabriel-Jean), C. M. A. 
222. 

Jardin (Jacques-Alphonse), 
C. M. A. 224. 

Jegou du (Henry-Marie), 
C. M. A. 

Jouffroy jus Louis-André- Marie- 
Léonce), C. M. A. 222, 

Kabaktchis (Daniel), C. M. À. 222. 

Kling  (Alfred-Charles-Raymond), 
C. M. A. 221. 

Kluz (Pierre-Michel), C. M. À. 222. 
Koch (René-Aloyse), C. M. A. 221, 

Labbe (Bernard), C. M. A. 221. 

Labouyrie (Robert-Paul-Marc), 
CG. M A. 224, 

De Laburthe (Jean-Léon-Marie), 
C. M. À. 223. 

Lahalle (René-Jean-Marie), 
C. M. À. 222. 

Lahilette  (Aurélien-Jean-Marie), 
C. M. À. 224. 

Lambert (Gabriel-Jean-Marie), 

Lanlignel  (Marcel-Maurice-Cons- 
tant-Victor-Louis), C. M. A. 222. 

Laverny (Hubert-Fernand-Pierre), 
C. M. A. 221. 

Le Guennec (Maurice-Jean), 
C. M. A. 222. 

Lejeune (Jean-Pierre-Aifred), 
C. M. A. 222. 


Lemaire Marcel), 
C. M. 
Lesacher -Joseph-Louis- 
Marie), C. M. 4. 222. 
Lesouef (Pierre-Louis), 
C. M. A. 222. 
Licari Yvon-Antoine), 
C. 


Lombard -Yves-Aimé), 
C. M. A. 221. 

Lovat (Claude-René-Michel), 
C. M, À. 222. 

Lucas (Guy-Eugène-Joseph), 
C. M. A. 221. 

Luneau (Bernard), C. M. À. 92. 

Maitre (Pierre-Marie-Etienne), 
C. M. A. 224 

Malaterre (Jean-Luc-Léon-Jules}, 
À. 221. 

Malronx (Jean-Claude), 

Marchand (Louis-Pierre), 
C. M. À. 21. 

Martel (Maurice-Antoine-Louis), 
C. M. A. 225. 

Martin (JeanPierre-Norbert), 

De Mathan (Olivier-Marie-Adrien- 
Valentin), C. M. A. 222. 

Matricon (Claude-Pierre), 
C. M. A. 222. 

Messien (Guy-Raymond}), 

Metge (Emile-Joseph-Victor), 
C.. M. À. 222. 

Milhaud (Serge), C. M. À. 222. 


(Henri-Joseph-Alfred), 


C. M. À. 22. 
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Motte (Guy-François-Marie- 
Joseph), C. M2A. 222. 

Sourey (Jean-Pierre-Robert), 

Moussine Pouchkine (Wladimir). 
C. M. A..21, 

Muller (Jean-Edämond), 
C. M. A. 221. 

Naud (Michel-Georges), 
C. M. À. 22. 

Nevet (Christian-Jean), 
C. M. A. 222. 

Niedergang (François-Jean-Louis), 
C. M. A4, 222 

Noël (Hubert-Marie), C. M. A. 221. 

Noirard (Claude), C. M. A. 223. 


Pache (André-François), 

Pailler (Guy-Jean-Marie), 

C. M. À. 223. 

De Parcevaux de. Tronjoli (Sané- 
Anne-Hervé-Marie), C. M. A. 222. 

Peinlurier (Gabriel-Eugène- 
Alfred), C. M. A. 223. 

Pelletey (Robert-Jules-Léon), 
CELL 

Perrin {Gérard-Bruno), 

.C. M. A. 222. | 

Perrin (Jean-Claude-Bernard), 
CELL 

Perrin (Paul-Emile-Jean), 

C. M. A. 224. 

Pesson (Jacques-André}, 

Philippon (Georges-Gustave), 
A. 

Pinto (Gilbert-Jacques), 

C. M. À. 222 
Pioch (Etienne-Jean), 
C. M. À. 21. 

Piot (Hervé-Henri-Jacques), 
C. M... A. 25. 

De Poilloûe de Saint-Mars 
(Patrick-Henri-René), 
CELL 

Pons (Christian), C. M. A. 235. 

pons (Michel-François-Edmond), 
C. M. A. 221. 

Pousset (Clande-Albert-Marie), 
C: M. À. 222. 

Prioretti (Guido-Piérino), 


C. M. A. 21. 


Rangeard (Roger-Georges), 
C.. M: À. 2L 

Remaud (Yves-Jean-Eugène- 
Pierre), C. M. A. 223; 

Reydellet (Guy-Alphonse-Charles), 
C. M, À. 221,° 

Ripailles (Guy-Claude), 
C. M. À. 223. 

De Rippert d’Alauzier (Tugues- 
Régis-Marie-Henri), C. M. A. 221. 

Robin (Jean-Pierre-Louis- 
Maurice), C, M. A. 22, 

Rocharg (Daniel-Lucien-Eugène), 
C. M. A. 222. 

Rodier (André-Jean), 
C. M. A. 221. 

Roland (Claude-Paul-Maurice), 
C. M. A. 225 

Rosset (Michel-Rarmond- 
Etienne), C. M. A. 221. 

Rozec (Jean), C. M. A. 222. 

Sageat (Albert-Henri), 
C. M. A. 222. 

Schwarzbard (Jacques-Alain), 
C. M. A. 222. 

Seche (Jean-Claude-Alphonse), 
C. M. A. 222. 

Simon (Claude-Henri-Yvon), 
C. M. A. 223. 

Sombardier (Gérard Claude), 
C. M. A. 21. 

Sulger (Roberl-Jean), 
C. M. A. 222. 

Sullice (Hubert-Ienri-Pierre), 
C. M. A. 24. 

Tollari (Luigi-Vincenzo), 
C. M. A. 24. 

Trabut (Pierre-Louis-Georges), 
C. M. A. 223. 

Toulemonde (Raphaël-Pierre- 
Marie-Joseph}), €. M. A. 222. 

Ursule (Georges-Albert-Félix- 
Raoul), C. M. A. 222. 

Vannes (llenri-André-Jean), 
C. M. A. 222. 

Verstraete (Pierre-Emile-Marie- 
Joseph), C. M. A. 222. 

Villard (Maurice-Henri-Joseph}), 
C. M. A. 23 

Vincent (Yves-André}), 
C. M. A. 224. 

Zeman (Raymond-Joseph}, 
C. M. À. 22, 


JILL — COnPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Bouflard (Michel-Alfred), 
C. M. À. 222. 
Bouthors (Daniel), C. M. A. 222. 
Butet (Jean-Pierre), C. M. A. 222. 
Cayasse (Marcel-Gérard-Albert- 
Elie), C. M. À. 22. 
Chevrier (René-Georges), 
C. M. À. 221. 
Cocteau (Philippe), C. M. A. 222. 
Deroye (Jean-Louis-François- 
Eugène), C. M. A, 221. 
Dominique (Pierre-Claude), 
C. M. A. 221. 
Dubant (JacquesÆChristian), 
C. M. À. 22. 
Durand (Francis), C. M. A. 24. 
Girardot (Jean-Louis-André), 
C. M. A. 22, 
Leclereq (Michel-Henri-Marie- 
Joseph), C. M. A. 222. 
Lemarie (Guy-Marcel-Hugues- 
Louis), C. M. A. 22 
Lesage (Jacques-Louis-Marie), 
C. M. À. 22, 


Micheau (Pierre-Gabriel), 
C.. M. A. 221. 
Mola (Michel-François-Jacques), 
C. M. A. 22. 
Farmentier (Joseph-Charles), 
C. M. À. 22. 
Peccoud (Michel-Pierre), 
C. M. A. 221. 
Petitjean (Daniel), C. M. A. 222 
Pouzeratte (René-Pierre-Etienne), 
C. M. À. 22. 
Rebiere (Jean-Raoul), 
C. M. A. 221. 
Rouze (Marc-Albert), 
C. M. À. 22. 
Saint-Germain (Max-Auguste- 
Serdoti)}, M. A. 223. 
Santoni (Antoine-Toussaint), 
C. M. À. 233. 


Seguret (Claude-Jean-Marie- 
Victor), C. M. A. 24. 

Tritsch (Michel-René-Emile- 
Albert), C. M. A. 221. 

Vaudois (Gilbert), C. M. A. 222 

Waiils (Guy-Aimé), C. M. A. 22. 


IV. — ConPrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 


DE L'AIR 

Barbieux (Antoine-Léon-Charles-  Nalpas (Hubert-Christian), 
Marie), C. M. A. 222 C. M. A. 22. 

Blanc (Paul-Joseph-Eugène), North (André-Ren£), 
C. M. 4. 22, C'ES 

Bonnell (Jean-Pierre), - Obrecht (Jean-Paul), 
* C. M. À. 

Bosse (Jacques-André-Daniel), Passemard (Roberl-André), 
C. M. A. 25. C. M, 4, 221. 

Bouquet (Aïain-Georges-Jean- Rehm (Marcel-Joseph), 
Marie), C. M. A. 222, C. M. À. 21. 


Richard (Jean-Pierre-François), 
C.. M, À, 22. 


Bussard (Jean-Pierre), 
C. M. A. 221. 


Depianque (Jean-Marie-Raymond- | Roquet (Michel-Jean-Philippe), 
Gérard), C. M. À. 222, CA 

Dubois (Loïck-Yann), Roux (Max-Marcel-Elie), 
C. M. À. 22. C. M. A. 221 

Dubois (René-Charles-Marc), Sordet (Guy-Oclave-Edmond), . 
GE C. M. & 

Giraudon (Francis-José), Souilliez (Jacques-Victor-Ilenri), 
C. M. A. 221. C. M. 4. 22. 

Laporte (André-Jean), Spriet (Jacques-Yves-Georges), 
C. M. À. 22. C. M. À. 22. 

Lemaire (Pierre-Achille), Traulle (Claule-Paul-Léon), 
C. M. À. 22. GE 

Mongiat (Raoul-Maurice), Vaillant (Phiippe-Geosrges-Léon- 
C.-M. A. 225, Marie-Joseph), C. M. 4. 22. 


Par décret en date dn 22 mai 1959, sont promns au grade de leu- 
tenant de réserve de l’armée de l'air, pour prendre rang Au 9 jan- 
vier 1959, les Sous-lieulenants de réserve du centre mobilisaleur 
air no 22 dont les noms suivent: 

— ConPs DES OFFICINRS DE RÉSERVE DES DASES DE L'AIR 


Rey-Ilerme 


JT. — Conrs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
M. Kniazeff (Vladimir-Juseph-Jean). 


Par décret en date du 22 mai 1959, sont nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans les réserves de l'armée de l'air, 
à compiler du jour de Jeur radiation des contrôles de l’armée active, 
les officiers dont les noms suivent admis à la retraite: 


1. — Conrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AM 


Cadre sédentaire. 


Avec le grade de capitaine, 
(Rang du 1er juillet 1939.) 


M. Vasseur (Georges-Pierre-Denis), N. L A.: X 35146. 
(Rang du 1er octobre 1950.) 
M. Villaume (Aimé-Gaston-Roger), N. I. A.: X 7062 


(Rang du fer octobre 1952.) 
M. Renard (Jean-Marie-Pierre), N. I. A.: X 4987. 

(Rang du 4% janvier 1951) 
M. Marchand (Marcel-Roger), N. I. A.: X G481. 


IL. — ConPs DES OFFICIERNS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Avec le grade de licutenant-colonel. 
(Rang du 1e juillet 1955.) 
M. Delloue (Antoine-Jean), N. L A.: X 5897. 


Au grade de lieutenant, 
(Rang du 1 mai 1956.) 


M. Boide (André-Jules-Urbain), N, I. A.: X 10208. 
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A. — Conrs OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE D£ L'AIR 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1er avril 1951.) 


M Capilliez (Pierre-Charles-Henri), N. A.: X 09%. 


(Rang du 1er juillet 1952.) 
M. Coquoz (René-Pierre), N. L A.: X 1261. 


(Rang du fer janvier 1951.) 

M (Joseph-Marie-Ange), N. A.: X 6186. 
(Rang du fer juillet 19517 

M. Quesne (Léon-Alphonse), N. L A.: X 6782. 


IV — DES OPFICIENS DK RÉSENVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1 février 1951.) 


M. Bliquet (Marcel), N, L A.: X 0512 


Déoret du 22 mai 1959 portant réintégration dans les cadres et 
promotion au grade de heutenant de réserve d'un officier de 
réserve de l'armée de l'air rayé des cadres pour raison de santé. 


Par décret en date du 22 mai 1959, est, sur sa demande, réinté 
dans le corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air, à comp 
du 9 janvier 1999: 


Avec le grade de sous-lieutenant,. 
(Rang du 1° juillet 4955.) 


M. Bourachot (Jean-Léonard). 

M. le sous-lieutenant du corps des officiers mécaniciens de réserve 
fe l'air Bourachot (Jean-Léonard) est promu au grade de lieute- 
nant de réserve, pour prendre rang du 9 janvier 1959. 


Ces dispositions n'entrainent aucun rappel de solde. 


Décret portant promotion dans le cadre des officiers de réserve 
(armée de terre). 


Rectificatif au Journal officiel du 24 avril 1959: 
Troupes métropolitaines. 

Génie. 

Arme. 
Page 4182, colonne: 

{re région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine à Paris. 
Pour prendre rang du 15 avril 1959. 


Au lleu de: « Haussoullier (Pierre-Gérard-Charles-Marie) », 
« liaussoullier (Pierre-Marie-Gérard-Charles) ». 


page, 2 colonne: 
3e région militaire, 


Groupe de subdivivsions de Rennes. 
Au lleu de: « Pour prendre rang du 16 avril 4959 », lire: « Pour 
prendre rang du 15 avril 1959 ». 
(Le reste sans changement.) 


Décret portant promotion et nomination d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes navales. 


Rectificatif au Journal officiel du 414 mai 1959: page 4991, 
fre colonne, 1% ligne, au lieu de: « Au grade d'ingénieur de 
dre classe du génie maritime », lire. « Au grade d'ingénieur principal 
du génie marilime ». 


Décret du 22 mai 1959 portant nomination 


Par décret en date du 22 mai 1%9, est nommé, à compter du 
der avril 14%, au grade d'ingénieur hydrographe de 3° classe de 
réserve : 

M. l'aspirant hydrographe de réserve Lelas (Régis-Patriek-Marie- 
Aubert), du port de Toulon. 


Le Président de la République, 
sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, 
Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée : 
Vu Ja loi n° 50-1478 du 30 novembre 19%, et no 
son article 7, 


Décrète : 


Art. 1, — les tableaux de recensement des jeunes gens nés 
entre le 1* janvier 1941 et le 31 décembre 1941 seront dressés 
dans le courant au deuxième trimestre de l’année 1959, 


Art. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratification du 
Parlement. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés de l'exécuiion du present décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mai 1959. 
Par le Président de la Répullique: 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. GAULLE 


Le ministre des armées, 
PIERRE SUILLAUMAT. 


Régiete d'avances. 


Le ministre des armées et le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu l'arrêté du 26 juin 1%0 instituant une régie d'avances pour 
le fonctionnement dn centre interarmées du Guir (territoire du Sud 
algérien), modifié par l'arrêté du 23 juin 1956; 

'u le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 4953, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le montant maximum de l'avance susceptible d'être 
consentie au régisseur de la régie d'avances du centre interarmées 
du Guir est porté de 3 à 5 millions de francs. 


Art. 2. — Le directeur des services financiers et des ges 
au ministère des armées et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française, 
Fait à Paris, le 13 mai 1959. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services [inanciers et des programmes, 
M. LAURE, 
Le ministre des Jinances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour Je directeur de la comptabilité publique: 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 


Armée de terre. 


ACTIVE 


Par arrété du 4 mai 19%, M. le médecin commandant du service 
de santé des t d'outrezmer Barroux (Pierre-Fernand) est 
placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité pour une 
période d'un an, à compter du juin 1959. | 


Par arrêté du 11 mai 1%59, M. le chef d’escadrons de cavalerie 
est maintenu, 2 2 dans 
a position de dispon pour une période ux ans comp- 
ter du juin 195. 


M. 
du g 


M. 
Yien! 


21 Mai 199 
RE Décret n° 59-666 du 26 mai 1959 — 
Pi 
J'ar! 
les 
cad: 
M 
M 
leur 
à ct 
et 
—— 
ter M. 
M. 
M 
M. 
Pai 
anci 
affec 
dont 
1959, 
miss. 
M. 
Cet 
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Résènve 


Par décisions des 12 février et 25 mars 1959 et en application de 
l'article 3 (8 1) de la loi du 1 décembre 1956, les officiers dont 
les noms suivent ont été admis dans les cadres des officiers de 
réserve, avec leur grade, à compter du jour de leur radiation des 
cadres de l’armée aclive: 


Corps des ingénieurs de travaux d'armement. 


M. l'ingénieur en chef Girard (Robert-Eugène-Laurian). 
M. l'ingénieur principal Richoux (Georges-Jean). 


Par décision du 11 mai 1959, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, 
et aflectés pour administration aux états-majors désignés ci-après 
les officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
1° ARME 
fre RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine à Paris. 
M. le lieutenant Guigon (Marcel-Alfred-Nicolas), 19% régiment au 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


M. le colonel de Sachy de Fourdrinoy (Marie-Pierre-Gabriel- 
Florent), subdivision militaire de la Manche 


3e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nantes. 
M. le lieutenant-colonel Gemehl (Robert), 6 régiment du génie. 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
M le capitaine Hezbaux (Alphonse), 71° bataillon du génie, 


Te RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Dijon. 


M. le capitaine Bar (Claude), établissement régional du matériel 
du génie de la 8° R. M. 


20 SERVICE DU MATÉRIEL 
Cadre des adjoints, 
RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nice. 


M. le capitaine Sezille de Mazancourt (Georges-Théophile), direc- 
tion du service du matériel du génie des F. F, A. 


Par décision du 13 mai 1959, est nommé, avec son grade et son 
ancienneté dans le grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour de sa radiation des cadres de l’armée active, et 
affecté pour administration à l'état-major désigné ci-après l'officier 
dont le nom suit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


M. Maillard (André-Marcel-Fernand), Capitaine des transmissions. 
Vient de la section technique de l'armée. 


Personnel civil administratif de la marine, 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 4% mai 
1959, est promu dans le corps des secrétaires administratifs « com- 
missariat et santé », pour compter du 20 mars 1959: 


Au grade de secrétaire administratif de îre classe, {er échelon. 


M. Corclleur (Fernand), secrétaire administratif de 2 classe, 
6 échelon. 


Cet avancement donne lieu au rappel de traitement correspondant. 


Services extérieurs (terre). 


Par arrêté du 20 mai 1959, Mlle Courrent (Thérèse), secrétaire admt- 
nisiratif des ‘services extérieurs du ministère des armées (terre) 
(direction des éludes et fabrications d'armement), est détachée, en 
la même qualité, auprès des services extérieurs du ministère des 
armées (air) (direction ‘technique et industrielle de l'aéronautique), 
pour une période de deux ans comptant du 1° février 1939, 


Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 6 mai 1%9, sont nommés secrétaires adminis- 
tratifs stagiaires des services extérieurs du ministère des armées 
(air) les fonctionnaires et agents dont les noms suivent: 


MM. Babot (Serge), Rambelo (Victor). 


La nomination des intéressés aura effet du jour où ils prendront 
leurs fonctions. 

Pendant l’année de stage à laquelle ils sont astreints, les intéressés 
seront soumis aux dispositions du décret n° 49-1239 du 13 septembre 
1919 relatif aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat. 

Les secrétaires administratifs stagiaires dont il s’agit qui ne rejoin- 
draient pas dans les délais impartis à cet effet le poste auquel ils 
seraient affectés seraient considérés comme renonçant au bénéfice 
de leur inscription sur la liste d'aptitude à l'emploi de secrétaire 
administratif et leur nomination serait rapportée. 


Service des essences. 


Par décision du G mai 1959, à ia suite du concours ouvert le {er avril 
1959, sont inscrits sur les tableaux de classement pour la nomination 
au grade d'ingénieur de 3° classe des travaux du service des essences; 


Catégorie « Ingénieurs ». 
MM. Bonnin (Guy), technicien d'études et de fabrications, direction 
des travaux maritimes d'Oran. 
Simonnot (Robert), technicien d'études et de fabrications, direc- 
tion des travaux maritimes d'Oran. 
Vincens (Jean), mgénieur électricien, direction des constructions 
et armes navales d'Oran. 


Catégorie « Agents techniques ». 
MM. Priouret (Charles), agent technique ordinaire de 2? classe du ser 
vice des essences. 
ge - (Yves), agent technique ordinaire de 2° classe du service 
es essences, 


Par décision du 11 mai 1959, est rayé, sur sa demande, des tableaut 
de classement pour la nomination au grade d'ingénieur de 3% classe 
des travaux du service des essences des armées: 


Catégorie « Ingénieurs ». 


M. Ruel (Robert), technicien d'études et de fabrications des services 
techniques de l'aéronautique. 


Par décision du 13 mai 1959, sont admis dans les cadres de 
réserve du service des essences, pour compiler du jour de leur 
radiation des contrôles de l'armée active: 


Avec le grade d'adjoint d'administration principal. 


M. Lebreton (Pierre-René-Louis), admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 4 mai 195, 


Avec. le grade d'ingénieur en che[ des travaux, 


M. Pretat (Henri-Augusle), admis à faire valoir ses droits à la 
retraile à compter du 15 juin 19%9. 


Avec le grade d'ingénieur principal des travaur. 


M. Pastre (Guillaume-François), admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 1° octobre 1959. 


Liste de classement pour l'emploi de chef de 
de l'armée de terre. 


Sont classés pour l'emploi de chef de musique de l’armée de 
terre les sous-chefs de musique dont les noms suivent : 
Castella (Jacques), adjudant-chef, 46e bataillon d'infanterie, 
Gully (Paul), adjudant-chef, 18° régiment d'instruction des trans 
missions. 
Delguidice (Michel), adjudant-chef, 3% régiment des transmissions, 
Droque (Henri), adjudant-chef, 21° régiment de tirailleurs. 
Coulon (Louis), adjudant-chef, E. M. P. des Andelys. 
Gallas (Gaston), adjudant-chef, 4° régiment du génie. 
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Liste de classement pour l'emploi de sous-chef de musique 
de l'armée de terre, 


Sont classés ue l'emploi de sous-chef de musique de l'armée 
de terre ies militaires dont les noms suivent: 
Hahn (Werner), sergent-chel, régiment étranger, 
Bardon (Pierre), sapeur de 2° classe, 38° régiment d'instruction des 
transmissions. 
Steck (René), adjudant, 4&12* R. A. A. 
Lamarre (René), sergent-chef, ?e régiment d'infanterie. 
Courregelongue (Jean), sergent, 3e région aérienne. 
Roret (Jacques), sergent-major, 12% régiment d'infanterie. 
Dupré (René), sergent-chef, % régiment d'infanterie de marine. 
Balaguer (Albert), sergent chef, brigade parachutiste d'outre-mer. 
N. B. — Les candidats classés pour l'emploi de sous-chef de 
musique n'appartenant pas à l'arme de l'infanterie métropolitaine 
devront formuler d'urgence une demande de changement d'arme 
ou d'armée, suivant le cas, à adresser par la voie hiérarchique 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 19 mai 1959 portant admission à la retraite, sur sa 
d'un administrateur civii à la caisse ces depôts et consi- 
gnations. 


Par décret en date du 1? mai 199, Leyrie (Marie-Madeleine- 
Hélène-Mélanie), administrateur civil de fre classe, 3% échelon. à la 
caisse des dépôts et eunsignations, est admise, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraile à compter du fer juin 1959, par 
application des dispositions de Fartiele 8 de la oi du 4 août 1956 et 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


Décret du 19 mai 1959 portent admission À Ia retraite, sur sa 
demande, d'un administrateur civil de classe exceptionnelle au 
ministère des finances et des affaires économiques. 


Par décret en date Au 19 mai 1959, M. Vidal (Atfred-Emile), admi- 
nistrateur civil de classe exceplionne'le à l'administration centrale 
des finances (direction de l’Imprimerie nationale}, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite par application des 
dispositions de l'article 9 de la Joi du 29 juin 1927, modifiée par la 
ne du 17 août 1950. 

Le présent décret a son effet à compter du 8 juin 1959. 


Décret du 19 mai 1959 portant admission à la retraite d'un inspec- 
teur général des manufactures de l'Etat et conférant l'honora- 
riat. 


Par décret en date. du 19 mai 1959, M. Palu (Jean), Inspecteur 
énéral des manufactures de .'Etat, a été admis, à corupter du 
fo juin 1%9, à faire valoir ses droits à la retraite par applicatjon des 
dispositions de l'article L. 4 (alinéa 1) du code des pensions civiles 
et militaires de retraite et nommé inspecteur général honoraire des 
manuiactures de l'Etat. 


Décret du 19 mail 1959 portant admission à la retraite 
de trésoriers principaux. 

Par décret en date du 19 mai 4959, MM. Grateau (Jean) et Hivert 
(Jean), trésoriers principaux, respectivement à la trésorerie princi- 

le de Lvon (Rhône) et de Toulouse Haute-Garonne), ont été 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite par application des 
dispositions de l'article L. 4 (alinéa 1) du code des pensions civiles 
el militaires de retraile. 


Décret du 19 mai 1959 portant admission à la retraite 
d'un trésor:er-payeur général. 


Par décret en date du 19 mai 1959, M. Hingand (Amnguste), tréso- 
rier payeur général du Enntal, à été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite par application des dispositions de l'article L. 4 (ali- 
néa 1) du code des pensions civiles et militaires de retraile, 


Décret du 19 mai 1959 portant nomination 
d'un receveur principal des finances honoraire, 


Por décret en date du 19 mai 1959, M. Hennogain (Raoul), rece- 
veur principal des finances de la trésorerie d'Algérie À Mostaganem, 
edmis à faire valoir ses droits à la retraite, a été nommé receveur 
principal des finances honoraire de la trésorerie d'Algérie. 


© 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 22 mai 1959 portant nomination 
de professeurs (ensocignement supérieur). 


Par décret en date dn 2 mai 1959, sont nommés, à compter dn 
fer mars 1959, sseurs dans les chaires ei-dessous désignées des 
facultés des sciences des universités des départements: 


Université d'Alger. 
Chaire de géologie (dernier titulaire: M. Lucas) : M. Deleau, maître 
de coniéremes. 


Université de Nancy. 
Chaire de physique (dernier titulaire: M. Chapelle) : M. Fruhling, 
maitre de conférences. 
MM. Deleau et Frubling sont titularisés, à la méme date, dans le 
grade des professeurs des universités des départements. 


Décret du 22 mai 1959 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 22 mai 1959, le titre de sseur honoraire 
de la faculté des sciences de l'université de Paris est conféré à 
M. Lunoyer, ancien professeur de cette faculté. 


Création de cours protessionnels municipaux à Venarey-lès-Laumes 
et instiution d'une commission locale proiessionnsile. 


Par arrèôté du 5 mai 1959, la création de eours professionnels muni- 
cipaux est reconnue nécessaire dans la ville de Venarey-lès-Laumes 
(Côte-d'Or). 

Une commission lo’ale professionnelle est inslituée dans celte 
ville à l'effet de délerminer et d'organiser les cours obligatoires 
correspondant aux besoins des professions industrielles et commer- 
ciales de la localité. 


Affectation provisoire au ministère de l'éducation 
d'un bâtiment provisoire à Rouen (Seine-Maritime). 


Par arrêté du 12 mat 1969, est aflecté, à titre provisoire, au minis- 
tère de l'éducation nationale (direction des bibliothèques de es 
en vue de l'installation de la bibliothèque centrale de prêt de la 
Seine-Maritime, le bâtiment provisoire ne 798 bis (192 mètres carrés}, 
situé à Rouen, boulevard de l'Yser. 


Déciaration d'utilité publique de l’æquisition de terrains bâtis et 
non bâtis sis à Nancy (Meurthe-ei-Moselle) pour l'extension de 


l'école nationale protessionnelle de Nancy. 


Par arrêté du 20 mai 1959, est déc'arée d'utilité publique l'exten- 
sion de l'écoie nationale professionnelle de garçons installée à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), 29, rue des Jardiniers. 

Le terrain nécessaire à cette extension, cadasiré à Nancy, sec- 
tion A, sous les numéros 1699 p, 1700 p, 1701 et 1702 p, tel au sur- 
plus qu'il est représenté sur le plan annexé au présent arrêté, d'une 
superlcie totale de 1.32 mètres carrés, sera acquis soit à l'amiable, 
soit par voie d'expropriation, dans les conditions prévues par les 
ordonnance et décret en vigueur. 

Les dépenses résultant de laequisition dudit terrain seront impn- 
tes sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère de 
l'éducation nationale. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue sj l'expropriation m'est pas accomplie dans un 
délai de cinq ans à dater de Ja publication du présent arrêté. 


Aoceptation d'une offre de concours faits à l'Etat (ministère 
n). 


Par arrêté du 20 mai 1959, est acceptée l'offre de concours faïte à 
l'Etat (ministère de l'éducation nationale, direction de l'équipe- 
ment scolaire, universitaire et sportif) par la ville de Saverne, en 
vue de lirmp'antation du centre d'apprentissage féminin 940 

Cette offre consiste en la cession de terrains d'une superficie de 
18281 mètres carrés cadastrés sous les numér2s 1310, 1308, 1997, 
J. P, 1296 C de la section B, tel au surplus qu'il est indiqué sur le 

annexé aux présentes, et situés lieudit x Buttenheckel », à 
verne. 
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Adrainisiration oentrale. 


Par arrêté du 20 mai 1959, M. Lena (Joseph), administraleur civil 
de 1r classe, 2° échelon, à l'administration centrale du miuistere 
de l'éducation nationale, est détaché d'office dans l'emploi de secré- 
taire g'nérat de la faculté de médecine de l'aniversité de Paris 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1* oclubre 1958. 


Par arrêté du 22 mai 1959, M. Le Metayer (Emile), agent supérieur 
de 1re classe (3° échelon), s à la retraite à compter du fer juil- 
let 1957, est nommé agent supérieur honoraire du ministère de l’édu- 
cation nationale. 


Par arrêté du 22 mai 1959, les anciens fonctionnaires des cadres 
tunisiens dent les noms suivent sant intégrés au ministère de l'édu- 
cation nationale, en qualité d'agent supérieur, à compiler du 19 août 
4%5, dans les conditions ci-après : 

M. Faute (Jules), {re classe, 2e échelon, avec une ancienneté dans 
l'échelon de 14 mois 18 jours. 

M. Leca (Hercule), 1r classe, 1er échelon, avec une ancienneté 
dans l'échelon de 4 an 8 mois 3 jours. 

M. Tristani (Robert), {re classe, 3° échelon, avec une ancienneté 
de 1 mois 23 jours. . 


Bibliothèques. 


Par arrêté du 20 mai 1959, M. Martin (Henri), bibliothécaire de 
5° échelon (indice net 286) à la Bibliothèque nationale, est détaché, 
your une période de onze mois, à compler du 4 novembre 19%, 
en qualité de boursier chargé de recherches auprès du centre 
national de la recherche scientifique. 


Par arrêté du 20 mai 1959, M. Tuilier (André), bihliothécaire da 
5e.“chelon (indice net 386) à la bibliothèque universitaire de Paris, 
est détaché, pour une périède de meuf mois, à compter du 4er jan- 
vier 1959, en qualité de boursier chargé de recherches auprès du 
<utre national de la recherche scientifique. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en date du 45 avril 1959: 
M. Germain, professeur à l'école nationale de méderine et de 
d'Angers, est nommé assesseur -du directeur de cette 
e pour une durée de trois ans, à compter du 1% janvier 1959. 
M. Pichon (Maurice) est nommé à nouveau assessenr du directeur 
de l’école nationale de médecine et de pharmacie d'Amiens pou: 
une durée de trois ans, à compter du 1° janvier 49:39. 


Par arrêtés en date du 11 mai 1959: 

M. Perdu (Gérard) est nommé à nouveau directeur de l'éote 
nationale de médecine et de pharmacie d'Amiens, à compiler du 
4e janvier 1959 et pour une durée de trois ans. 

M. Serre (Jean), professeur licencié, inscrit sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de chef de travaux, est titularisé à compter du 
4er juin 1959, en qualité de chef de travaux de physique à la faculté 
des sciences de l’université d'Aix; M. Serre (Jean) sera détaché 
pour une période de cinq ans, à compter de la même date, auprès 
de l'administrateur des services de la France d’outremer, en quuité 
de chef de travaux à l'institut des hautes études de Madagascar 
Mme Paulian, docteur ès sriences, inscrite sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de chef de travaux, est tiluiarisée, à compter du 
fe juin 1959, en qualité de chef de travaux de botanique à fa 
faculté des sciences de l'université d'Aix; Mine Paulian sera dla- 
chée pour une période de cinq ans, à compter de la même date, 
auprès de l'administrateur des services de la France d'outre-mer, 
en qualité de chef de travaux à l'institut des hautes études de 
Madagascar. 

M. Plan, chef de travaux stagiaire à la laculté des sciences de 
l'université de Paris, est litularisé, à compter du 1er avril 1959, dans 
de chef de travaux de technique aéronautique à ladite 
aculté. 

M. Gonnard, assistant chef de travaux stagiaire de chimie à Ja 
faculté de médecine de l’université de Paris, est titularisé dans ses 
fonctions de chef de travaux à comfter du 4+ octobre 1958, 

M. Herbain, assistant à la faculté de médecine de l'université de 
Paris, est admis, sur sa demande, À faire valoir sers droits À une 
pension proportionnelle de retraite à jouissance différie, à compt2r 
du fer juillet 1958. 

M. Chatelain, assistant à la faculté de médecine de l'université 
de Nancy, est admis, sur sa demande faire valoir ses droits 


à 
à pension pour ancienneté d'âge et de services, à compter du 
mars 


Enssignoment toohniqire. 


Par arrêté du 20 mai 1959, M. Perrat (Jean), fesseur technique 
che! d'atelier de centre d'apprentissage, 4 échelon, est placé en 
service détaché auprès du directeur générai de l'enseignement 
supérieur, en vue d'exercer ses fonctions à l'institut national ces 
sciences appliquées à Villeurbanne pour une période de cinq ans, 
à com:ter du 1er octobre 1158. 


Par arrêté du 20 mai 1959, M. Him (Etienne), professeur tech- 
nique adjoint de colège technique, 3° échelon esi placé en service 
détaché auprès du ministre de l'industrie et du commerce, en vue 
d'exercer les fonclions de répéliteur technique à l'éco'e régionale 
de la sidérurgie, à Metz (Moselle), pour une période de cinq ans, 
à compter du 21 octobre 1958, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Cénie rural. 


Por arrêté du 20 mai 1959, M. Steiner (Jean), ingénieur adjoint 
dés travaux ruraux, est détaché d'office pour trois ans, à compter 
du {+ février 1959, auprès de la délégation générale du Gouverne- 
ment en np en vue d'exercer les fonctions de son grade à 
la direction l'hydraulique et de l'équipement rural. 


Par arrêté du 20 mai 4959, M. Ferio (Jean), adjoint technique 
du génie rural, est détaché auprès de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie: 1° qu 4 novembre 1957 au 31 mars 
1959 en vue d'exercer les fonctions d'ingénieur topographe contrac- 
tuel au service de la topographie de l'Algérie; 2° pour une durée 
de trois ans, à compter du 1 avril 1959, en vue d'exercer les fonc- 
x | de son grade au service de l’hydrauiique et de l'équipement 
rurà 


Inspection des lois sociales. 


Par arrêté du 20 mai 1959. à compter du 4er décembre 1958 et 
pour une période de trois ans, M. Combalat (Francis), inspecteur 
départemental des lois sociales en agricullure de 2e classe, 4® éche- 
lon, est placé en service détaché auprès de In délégation géné- 
rale du Gouvernement en Aïigérie pour y exercer ses fonctions à la 
direction généraie de l'agriculture et des furêtls. 


Par arrêté du 20 mai 1959, À compter du er décembre 1958 et 
pour une période de trois ans, . Aoust (Henri), inspecteur 
départemental des lois sociales en agriculture de 2 classe, 3* éche- 
lon, est placé en service détaché auprès de la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie pour y exercer ses fonctions à la 
direction générale de l'agriculture el des forêts. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Commissions administratives paritaires. 


Le Premier ministre et le ministre de :'industrie et du commerce, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut des 
lonetionnaires, et nolamment son article 45; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règiement d'ad- 
ministration publique et relatif aux commissions inistratives 
paritaires et aux comités techmiques paritaires; 

Vu l'arrêté interministériel dn 7 janvier 4950 créant an minis- 
tère de l'industrie et du commerce des commissions administra- 
tives paritaires, 


Arrètent : 


Art. fer, — Les dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 7 jan- 
Vier 1950 créant au ministère de l'industrie et du commerce une 
commission administrative paritaire pour le corps de l'inspection 
générale sont abrogées. 


Art. 2. — Il est créé au ministère de l'industrie et du commerce 
une commission administrative paritaire pour le corps de l'inspec- 
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tion générale placée auprès de l'inspecteur gén‘ral de l'industrie 

el du commerce, chef du corps de l'inspection génerale et compre- 

nant : 

L'inspecteur général de l'industrie et du commerce, chef du corps 
de l'inspection générale, ou, à défaut, l'inspecteur général le plus 
ancien. 

Le directeur de l'administration générale ou, à défaut, son repré- 
sentant. 

Un représentant titulaire et un représentant suppléant des inspec- 
teurs généraux élus par les fonctionnaires du corps. 

Un représeniant titulaire et un représentant suppléant des inspec- 
teurs élus par les fonctionnaires du corps. 


Art. 3, — Le Premier ministre et le ministre de l’industrie et du 
commerce sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1959, 

Le Tremier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
GAND, 
Le ministre de l'industrie rt du commerce, 
JRAN-MARCEL JÉANNENEY. 


Homologation de normes. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 mai 1959: page 
2 culonne, lomologation de normes, chapitre: Pétroles et dérivés, 
NF M 07-416, 1r ligne, au lieu de: « oléiniques », lire: « oléfini- 
me »;, NF M 07-018, fre ligne, au lieu de: « oléines », lire: « okK- 
nes », 


Conseil de l'ordre du Mérite commercial. 


Par arrêté du 20 mai 1959, M. Pierre Voitellier, conseiller tech- 
nique auprès du ministre de l'industrie et dn commerce, est 
nommé membre du conseil de l'ordre du Mérite commercial en 
qualité de représentant du smninistre de l'industrie et du commerce, 


Par arrêté du 20 mai 1%9, M. Pierre Ceccaldi, chargé de mission 
auprès du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, est 
membre conseil de l'ordre du Mérite commercial en 
qualité de représentant du secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
Inerce. 4 


Renouvellement de comités techniques d'importation. 


Par arrêté du 20 mal 1959, il est procédé au renouvellement des comités techniques d'importation suivante: 


Aciers spéciaux; 
Matériel ferruviaire. 


La composilion de ces comilés est fixée comme suit: 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES ACIERS SPÉCIAUX 


ae Membres titulaires. 
Bignier, Elablissements Bignier-Schmidt; 25, quai Marcel-Boyer, 
vry-sur-“eine (Seine). 


Biohler, président du syndicat général des fabricants d'outillage 
mécanique, 10, avexue Hoche, Paris (8°). 


Mordy-Tortuaux, président du syndicat national du commerce des 
2 et éidérurgiques, 1, avenue Viclor - Hugo, la Courneuve 
(Seine), 

Lemaigre, président de la chambre syndicale des constructeurs 
d'automobiles, ?, rue de Presbourg, Paris (8°). 

Garanger, directeur du syndicat des constructeurs français de 
machines-ouli:s, 150, boulevard Bineau, Neuilly (Seine). 

Marcel Denis, président de la chambre syndicale des négociants 
importateurs d’aciers spéciaux, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7°). 

El Gammal ingénieur de l'air, chef de la sous-section des métaux 
terreux el ré'ractaires, #4, rue de la Porte-d'Issy, Paris (15*). 

Guenard, directeur de la division de métallurgie de la Société des 
lorges et ateliers du Creusot, 15, rue Pasquier, Paris (8°). 


Morizot, président délégué général de la chambre syndicale des pro- 
ducleurs d'aciers fins et spéciaux, 12, rue de Madrid, Paris (8°). 


Membres su ants. 
MM. pplé 


Jean Marlin, déiégué général de la fédération des industries méca- 
niques el tlransformatrices des mélaux, 11, avenue Hoche, 
Paris (8°). 

lug, président d'honneur de la chambre syndicale des fabrkants 
oulil$ tranchants mécaniques, 35, rue de Lyon, 

ris (12°). 

Gay, directeur de la C* Davum, 22, boulevard Gallien!, Villeneuve- 

la-Uarenne {seine), 


Roger Bezault, directeur du groupement syndical des constructeurs 
français d'iutomobiles, 34, boulevard Haussmann, Paris (9%), 
Laguilharre, président directeur des Elablissements Laguilharre, 
{ bis, rue Barbès, Courbevoie (Seine). . 

André Perrière, membre du bureau de !a chambre syndicale d’im- 
portaleurs d'aciers spéciaux, 21, rue Saint-Guillaume, Paris (7%). 

Serlour, ingénieur principal des travaux de l'air, chef de fabrication 
des métaux, 4, rue de la Porle-d'Issy, Paris (15°). 

Berthaud, chef du service des ventes de produits métallurgiques 
des forges et ateliers du Creusot, 15, rue Pasquier, 
aris . 

Lieutaud, directeur de la chambre syndica'e des producteurs d'aciers 
tins et spéciaux, 12, rue de Madrid, Paris (8°), 


COMITÉ TRCHNIQUE D'IMPORTATION DU MATÉRIEL FERROVIAIRE 


Membres titulaires. 
MM. 

Jacques Constant, directeur général de la manufacture d'estampage 
du Nord-Est, 14, rue Puvis-de-Chavannes, Paris (17°). 

Alain de Boysson, directeur commercial de la Compagnie des freins 
et signaux Wesiinghouse, 18, rue Voiney, Paris (2). 

Elie Villiers de La Noue, directeur général adjoint de la Société lor- 
raine des anciens établissements de Dietrich et Ce, 3, avenue du 
Président-Wilson, Paris (16°). 

Félix Battestini, délégué général de la chambre syndicale de Ja 
construction et de la réparation du matériel roulant de chemin 
de ler, 12, rue Bixio, Paris (7°). 

Guillaume de Girard, membre du conseil de l'Tnion des imparta- 
teurs de la mélallurgie et de la mécanique, 21, rue Saint-Guil- 
laume, Paris (7e). 

Jean-Marie Gewilsch-Gachet, ingénieur agent général de la société 
Voith, 174, boulevard Malesherbes, Paris (8°). 


Bernard Brousse, délégné de l'association française des wagons parti- 
culiers, 3, rue Christophe-Colomb, Paris (8°). 

Pierre Ravenet, ingénieur en chef à la direction du matériel et de 
la traction, S. N. C. F., 20, rue de Rome, Paris (8°). 


ane Membres suppléants. 
Jacques Pirard, directeur du eomploir des ferrures, 14, avenue 
Forest, Charleville (Ardennes). 
cu de Moulliac, directeur général adjoint de la Compagnie Iso- 
thermos, 60, avenue de la Grande-Armée, Paris (17%). 
Daniel Soreau, directeur général des ateliers de construction du Nord 
de :a France, 54, avenue Marceau, Paris (8°). 


Marcel Lanerenon, secrétaire général honoraire de la chambre syn- 
dicale de la construction et de la réparation du matériel roulant 
de chemin de fer, 12, rue Bixio, Paris (7), 

Pierre Du'our, membre du conseil de l’Union des importateurs de 
el de la mécanique, 21, rue Saint-Guillaume, 

aris (7e), 

Fernand Mirailh, attaché à la direction commerciale de la Société 
franco-belge de matériel de chemin de fer, 5, rue La Boétie, 
Paris (8°). 

Lucien Devies, délégué de l'association française des wagons parti- 
culiers, 3, rue Christophe-Colomb, Paris (8°). 

Pierre Gauthier, ingénieur principal à la direclion dn matériel et 
de la traction, S. N. C. F., %, rue de Rome. Paris (8°), 
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des mandats d'administrateurs 
de la Régie autonome des pétroles. 


Par arrêté du 20 mai 1%59, sont renouvelés, pour une période de 
six ans, à compter du mai 1959, les mandats d'administrateurs 
de la Régie autonome des pétroles de MM. Friedel (Edmond), Dela- 
wesne (Yves) et Saint-Geours (Jean-Jacques). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Par décret en date du 11 mai 1959, est approuvée la convention 
entre le ministre des travaux publics et s transports, agissant 
au nom de l'Etat, et l'Union de consommateurs de produits métal- 
lurgiques et industriels, tendant à la modification du cahier des 
charges de la concession de l’embranchement d'Hagondange du 
canal de la Moselle dans les conditions prévues à l'avenant annexé 
à ladite convention. 


CONVENTION 


Entre le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risime, agissant au nom de l'Etat, 


D'une part; 


Et M. Marcel Peliet, président directeur général de l'Union de 
consommateurs de produits mélallurgiques et industriels (société 
anonyme au Capilal de 5.220 millions de francs), agissant au nom 
et pour le compte de ladile société, dont le siège est à Paris, avemue 
Montaigne, n° 31, en vertu des pouvoirs qui iui ont été conférés 
ar délibération du conseil d'administration en date du 13 octo- 

re 1958, 

D'autre part, 
il a été exposé ce qui suit: 

Par décret du 21 août 1928, ont été déclarés d'utilité publique les 
travaux d'établissement d'un emiranchement du canal de la Moselle 
destiné à raccorder les usines d'Hagondange à ja vuie principale. 

Le méme décret a approuvé une convention de mème date, par 
quelle le ministre des travaux publics a concédé aux clauses des 
conditions générales d'un cahier des charges y annexé, à l'Union 
de consommateurs de produits imélallurgiques et industriels, dla 
construction et l'exploitation de cet embranchement, 

L'article 5 du cahier des charges susvisé prévoit que l'embran- 
chement sera construit pour le passage des bateaux de ‘0 tonnes, 
mais que les dispositions générales de la voie seront étudiées et 
arrêtées pour permettre sa iransformation facile uilérieure pour le 
passage des bateanx de 1.200 tonnes, le canal n'étant plus alors 
qu'à une éeule voi: de grands bateaux. 

La convention luxembourgo-franco-allemande an sujet de la cana- 
lisation de la Moselle, en date du 27 octobre 1%56, ratitiée par la 
loi ne 56192 du 27 décembre 4956, et son annexe I ont prévu 
l'aménagement de celle rivière entre Thionville et Coblence pour 
la navigation des baleaux de 1.500 tonnes et pour un trafic de 
l'ordre de 10 milions de tonnes, et par l'article 52 de ladite conven- 
tion, la République française s'est engagée à prendre à sa charge 
et à eflectuer dans tes délais les plus réduits les travaux permet- 
tant de rendre la Moselle accessible aux bateaux de 4.500 tonnes 
de Thionville à Metz. 

L'augmentation des dimensions des bateaux et l'importance du 
trafe escompté rendent insuffisante la voie unique de bateaux de 
4 200 tonnes prévue par le cahier des charges de 192%. 

Pour réserver la pleine valeur immédiate et d'avenir de l'embran- 
chement, il convient d'établir de nouveaux bassins portuaires avec 
terre-pleins et voies de desserte ferroviaire et routière. 

Le décret du 8 mars 1958 a déclaré d'utilité pubiique l’ensemble 
des travaux susvisés, 

L'acquisition des terrains nécessaires à leur exécution sera pour- 
suivie par la société concessionnaire soit par voie d'acquisition ou 
d'échange amiable, soit, au besoin, par voie d’expropriation. Les 
acquisitions amiables seront subordnnnées à l'accord du directeur 
des domaines du département de la Moselle. 

En conséquence, il a été convenu que le cahier des charges ce 
la concession serait modifié dans les conditions prévues par l'ave- 
nant annexé à la présente convention. 


Paris, le 3 décembre 1958 
Union de consommateurs de produits métallurgiques 


« et industriels : 
3 Le président directeur général, 
PETIET. 


Paris, le 11 mai 1959, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


AVENANT 


AU CAIIER DES CHARGES ANNEXE A IA CONVENTION pu % AOÛT 1928 
RELATIVE A LA CONCESSION DE L'EMBRANCHEMENT D'ILAGONDANGE 


Article 4er, 
Modijication au tracé du canal. 


Par dérogation à l’article 5 du cahier des charges, le canal sera 
élargi en section courante pour deux voies de bateaux de 1.500 ton- 
nes, soit une largeur minimum au plafond de 24 mètres. 

Toutefois, le passage restera à voie unique au droit des ouvrages 
d'art. existants, 

Par dérogation à l'article 4er du cahier des charges, le raccor- 
dement à la voie principale se fera suivant une courbe de 200 mètres 
de rayon intérieur. 

Le concessionnaire sera libre de réaliser une pafte d'oie entre 
le racrordement pour grands bateaux et ie raccordement actuel- 
lement réalisé. 

Arlicle 2. 


Aménagements portuaires. 


Entre le ponf sous la R. N. 53 et le pont sous la voie ferrée 
S. N. C. F., la société concessionnaire pourra établir: 

1° Au Sud de l'embranchement un ensemble portuaire compre- 
nant une ou plusieurs darses avec les terre-pleins correspondants, 
et assurer le raccordement de ces terre-pleins au réseau de che- 
min de fer et au réseau routier de la société concessionnaire ; 

2° Au Nord de l'embranchement un terre-plein de 100 mètres de 
large environ. 

Articie 3. 


Acquisition des terrains. — Erécution des travaux. 
Eniretien des ouvrages. 


La société concessionnaire acquerra, À ses frais, la totalité 
des terrains nécessaires à l'exécution des travaux visés par les 
articles ter et 2 ci-dessus. 

Les dispositions des articles 4 à 6, 8 à 11 et 143% à 15 du cahier 
des charges sont applicables à l'exécution des travaux et à l'entre- 
lien des ouvrages en question. 


Article 4. 
Sort des installations en [in de concession. 


En fin de concession, les terrains sur lesquels seront implantés 
les ouvrages construits en verlu de l'article 2 ci-dessus resteront 
ee dérogation aux arlicles 3%, 2% et 37 du cahier des charges, 
a propriélé de L'Union de consommateurs de produits métlaliur- 
giques et industriels. 

L'exploitation du port par la société après l’exmration de la 
concession sera subordonnée aux conditions qui seront alors impo- 
sées par le ministère des travaux publics dans l'intérêt de la navi- 
gation sur la voie principale, notamment en ce qui concerne l'élan- 
chéité des parois et l'usage des eaux. 


Article 5. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession prévue à l'article 23 du cahier des 
charges est porlée de cinquanlke à soixante-quinze ans à dater du 
21 août 1928. 


Article 6. 


Toutes les clauses du cahier des charges annexé à la conven- 
tion du 21 août 498 qui ne sont pas cuniraires à celles du pré- 
sent avenant r?stent inchangées. 

Paris, le 16 juillet 1958. 

Visé pour accord: 
Union de consommateurs de produits métallurgiques 
et industriels : 


Le président directeur général, 
PETIET. 


Paris, le 11 mai 1959. 


Le ministre des travaux publirs el des transports, 
ROBERT BURON, 


Décret du 11 mai 1959 approuvant une convention entre le ministre 
des travaux publics et des transports et la Société du canal des 
mines de fer de la Moselle relative à la concession à cette 
société de la canalisation de la Moselle entre Meiz et Thionville. 


Par décret en date du 11 mai 1959, est approuvée la convention 
entre le ministre des travaux publies et des transports, agissant au 
nom de l'Etat, et la Société du canal des mines de fer de la Moselle, 
tendant à la modification du cahier des charges de la concessioñ de 
ce canal, dans les condilions prévues par l'avenant annexé à ladite 
convenlion. 


| des travaux publics et des tranSports et l'Union de oonsomma- 
tours de produits métallurgiques et industriels relative à la 
concession, à celle société, de l'embranchement d'Hagondage du 
canal des mines de fer de la Moselle. 
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CONVENTION 


Entre les soussignés: 

Le ministre des travanx publics, des transports et du tourisme, 
agissant au nom de l'Etat, 

D'une part; 

Et M. Godron, président du conseil d'administration de la Société 
du canal des mines de fer de la Moselle, société anonyme au capi- 
tal de 1.211000 F, dont le siège social est à Paris, 31, avenue Mon- 
taigne, agissant au nom et pour le compte de cette société, en 
verilu des pouvoirs qui lui ont été conférés par délibération du 
conseil d'administration en date du 17 juillet 19%7, 

D'autre part, 
fl a été exposé ce qui suit: 

Par convention en date du 21 août 1928, approuvée par décret 
de méme date, le ministre des travaux publics a concédé aux clau- 
ses et condilions d'un cahier des charges y annexé, au consortium 
pour la canalisation de la Moselle, la construction et l'exploitation 
du canal de la Moselle de MZ à Thionville, avec ses ports, raccor- 
dements et outillages publics. 

Par décret du 5 mars 1929, la Société du canal des mines de fer 
de la Moselle a été subetiluée au consortium pour la canalisation 
de la Moselle pour l'ensemble des droits et obligations que ce 
consortinm tenait de cette concession 

L'article 5 du cahier des charges susvisé prévoit que le canal 
sera construit pour le passage des bateaux de 35% tonnes et que 
les dispositions générales de la voie seront étudiées et arrêtées 
pour permettre sa transformation facile ultérieure pour le passag 
des bateaux de 1.20 tonnes, 

La convention luxermbourgo-franco-allemande au sujet de la cana- 
lisation de la Moselle en dale du 27 octobre 1956, ratifiée par la 
loi no 56-121 du 27 décembre 1956, et son annexe 1 ont prévu 
l'aménagement de cette rivière entre Thionville et Coblence pour 
la navigation des bateaux de 1.500 tonnes et pour un trafic de 
l'ordre de 10 mullions de tonnes et par l'article 52 de ladile conven- 
tion, la République française s'est engagée à prendre à sa charge 
et à eflectuer dans les délais les plus réduits les travaux permet- 
tant de rendre la Moselle accessible aux bateaux de 1.500 tonnes 
de Thionville à Metz. 

Les travaux à exécuter conformément audit article 52 de la 
convention luxembourzo-franco-allemande consistent tout d'abord à 
aménager la vole concédée conformément aux dispositions envisa- 
gves par le cahier des charges compte tenu des améliorations néces- 
saires pour permettre le passage des bateaux de 1.520 tonnes 

Les travaux consistent également dans le développement des ins- 
tallations portuaires actuellement insuffisantes pour répondre au 
trafic escomp'é, Ces oménagements portuaires, qui correspondent à 
des ports publics et à des porté privés, prendront place dans la 
région de Thionville-Hlange et au débouché de la vallée de l'Orne. 

IL importe, en vue de ces travaux, de rectifier le cours de ja 
Moselle et celui du canal sur le terriloire des communes d'Illange 
et  Haulte-Yulz conformément aux dispositions de l'avant-prejet 
approuvé par décision ministérielle dun 24 avril 1957. 

Il importe également, en vue de réaliser les aménagements por- 
tuaires susvisés et de leur donner leur pleine valeur immédiate et 
d'avenir, de procéder à l'acquisition des terrains indispensables. 

Le décret du 8 mars 198 a céclaré d'utilité publique l'ensemble 
des travaux el acquisitions susvisés, 

L'acquisition des terrains destinés À étre incorporés an domaine 
publie concédé sera poursuivie par l'Elat, au besoin par voie d'expro- 
iriation 
. L'acquisiltion des terrains nécessaires aux installations portuaires 
sera poursuivie par les sociétés lilulaires de ports privés, par voie 
d'acquisition ou d'échange amiable. Avant de réaliser les acquisi- 
tions amialles, ces sociétés demanderont accord au directeur des 
domaines du département de la Moselle. À défaut de cet accord, 
les acquisitions seront réalisées par voie d'expropriation et par Île 
département de ln Moselle, à charge pour celui-ci, d'en revendre 
la propriété anxdites sociétés, sans perte ni profit. 

En conséquence, Il a été convenu que le cahier des charges de 
la concession serait modifié par les condilions prévues par l'ave- 
nant annexé à la présente convention. 

Paris, le 16 juillet 1958. 

Le” président du conseil d'administration, 


Paris, le 41 mai 1959. cosmos. 


Le ministre des traraur publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


AVENANT 
AU CAIIIEM DES CIANGES ANNEXÉ À LA CONVENTION DU 21 AOUT 1928 RELA- 
TIVR À LA CONCESSION DE LA CANALISATION DE LA MOSELLE ENTRE MK1z 
KT THiox VILLE 


CHAPITRE ler 


ExécrTonN pRs TRAVAUX NÉCESSAIRES À L'AMÉNAGEMENT DE LA VOIE NAVI- 
GAULK KT DES INSTALLATIONS FORIUAIRES EN VLE DE PERMETTRE L'ACCÈS 
DES BATEAUX DE 1.900 


Article fer 
Obligations du concessionnaire. 


L'obligation, pour la société concessionnaire, d'exécuter les tra- 
vaux, telle qu'elle est prévue notamment par les articles 4er, 4, 
6 et 9 du cahier des charges initial, ne s'applique pas à ceux qui . 


sont nécessaires à l'aménagement de la voie navigable et des 
Res porluaires en vue de permelire l'accès des baleaux de 
onnes,. 


Article 2. 
Obligations de l'Etat. 


L'Etat exécutera, au fur et à mesure des crédits disponibles: 


a) L'élargissement de la voie ravigable, depuis un point situé 
immédiatement en aval du pont Chambières, à Melz, 
écluses de Thionville, y compris la rectification du lit de la Moselle 
et du canal prévue dans la plaine d'Illange, et le raccordement du 
lit de la Fensch avec le nouveau lit de la Moselle; 

b) La construction d'une écluse pour baleaux de 1500 tonnes 
au droit de chacune des trois écluses existantes de Tualange, de 
l'Orne et de Thionville; 

c) La construction de murs de quai à usage de port publie, de 
manière à oblenir pour ces quais un développement total de 
1.000 mètres environ dans la zone portuaire de. Thionville-Illange, 
l'établissement de terre-pleins derrière ces murs de quai, la desserte 
ferroviaire de ces terre-pleins, par extension du réseau actuel du 
port public de la Fensech raccordé au réseau S. N. C. F. en gare 
de Florange, et la desserte routière de ces terre-pleins; , 

d) Les chenaux reliant les darses existant dans le port de la 
Fensch au canal dévié. Ces chenaux seront creusés à l'emplace- 
ment prévu pour les bassins futurs, tant sur le domaine public 
qu'éventuellement sur le domaine privé des propriétaires des ins- 
tallalions portuaires 


Au fur et à mesure de leur achèvement, à l'exception du nouveau 
lit de la Moselle et de la Fensch, tous ces ouvrages seront remis 
soit à la société concessionnaire pour étre exploités et entretenus 
par elle dans les mêmes conditions qüe ceux qu'elle avait établis, 
soit aux propriétaires des ports privés. 


Article 3. 


Dispositions à prendre en cours d'exécution des travaux. 
La société concessionnaire donne son accord à l'exécution de ces 


travaux, elle s'engage à prendre toutes mesures ER ne pas gêner 
e 


leur exécution et à en accepter la remise dans 
vues à l'article précédent, 

Les travaux seront exéculés de manière à troubler le moins pos- 
sible la navigation dans le canal et l'usage des ports actuels, 


s conditions pré- 


Article 4, 


Terrains à acquérir par l'Etat. 


L'obligation faite à !a société concessionnaire par l’article 7 du 
cahier des charges d'acheter à ses frais les terrains ne s'applique 
pas à ceux qui, en plus de ceux d'ores et déjà acquis, seront 
nécessaires à l'exécution des travaux définis à l'article 2 ci-dessus. 

L'Etat acquerra, éventuellement pe voie d'échange, en vue de 
leur incorporation au domaine public tous les terrains qui n'en 
font pas encore partie et qui sont néressaires à l'exécution de ceux 
des travaux prévus sur le domaine public audit article 2. [l acquerra 
également les terrains nécessaires à la construction d’une deuxième 
grande écluse à Thionville. 

Ceux des terrains visés à l'alinéa po et qui feraient actuel- 
lement partie du domaine privé de la société concessionnaire seront 
me -—- au domaine public sans frais pour l'Etat. 

A l'exception du nouveau it de la Moselle, les terrains visés 
aux deux alinéas précédents seront remis gratuitement à la société 
concessionnaire en même temps que les ouvrages correspondants 

ur faire partie de la concession. Cette société devra assurer le 

wrnage de ces terrains dans les conditions prévues par l’article 45 
du cahier des charges. 

Les terrains d'emmise des troncons de canal qui seront délaissés 
= les travaux, ainsi que les parties du domaine public concédé 
situées dans les emprises des installations portuaires prévues et qui 
ne seraient plus à destination de port public après les travaux 
seront remis gratuitement yar la société concessionnaire à l’Etal 
qui pourra procéder à leur déclassement et à leur aliénation, notam- 
ment par voie d'échange, comme il est dit au deuxième alinéa 
du présent article. 


CHAPITRE II 
CONSISTANCE DE LA CONCESSION EN CE QUI CONCERNE LES PORTS PUBLICS 


Arlcle 5. 
Ports publics maintenus dans la concession. 


Compte tenu de la situation actuelle de ces ports, les ports 
ublics de l'Orne et de Thionville-Beauregard sont rayés de la liste 
gurant au 2° b et d de l'article 4e et de l'énumération figurant 
à l’article 5 du cahier des charges. 


Dans ces conditions et pour ce qui concerne les ports publics 
desservis par le canal, la concesion comprendra : 


Le port public existant de Metz, raccordé au réseau S. N. C. F. 
en gare de Metz-devant-les-Ponts; 

Sous la réserve indiquée au dernier alinéa du présent article, les 

rties à usage de port public ou de chantier naval du port de 
hionville-Illange, raccordées au réseau S. C. F. en gare de 
Florange; celles-ci entreront dans la concession à mesure que les 
ouvrages correspondants auront été remis au concessionnaire; 
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Les raccordements ferroviaires et routiers de ces ports publics 


hantiers ; 
SEL sous réserve des dispositions ci-après, leur outillage public. 
I sera dressé un inventaire des outillages publics existants à la 
date du présent avenant et qui sont installés en application du der- 
nier alinéa de l’article 5 du cahier des charges. 
Avant l'achèvement des travaux destinés à l'extension du port 
blic de Thionville-Ilange, l'Etat se réserve la facullé de retirer 
Le la concession CT de ce port pour la confier à l'office 
national de la navigation. A partir de la date de ce retrait, l'O. N. N. 
percevrait les taxes 


pour les mises à quai dans ce port. 


Article 6. 


Remise de l’out.llage en fin de concession. 


L'obligation prévue l'article 45 du cahier des charges de remet- 
tre gratuitement à l’État les outillages publics à l'expiration de Ja 
concession ne portera que sur ceux qui figureront 

vu par l’article 5% ci-dessus. 

Compte tenu de la durée restant à courir de la concession et par 
dérogation audit article 45, les outillages publics que la société con- 
cessionnaire ou les entrepreneurs agréés par elle en conformité de 
l'article 25 du cahier des charges seraient amenés à installer en 
lus de ceux qui figureront andit inventaire, ne feront pas retour à 
‘Etat en fin de concession: ils resteront la propriété de la société 
concessionnaire ou de ses ayants droit. 


CHAPITRE 


DISPOSITIONS A PRENDRE 
APRÈS L'OUVERTURE DE LA MOSELLE À LA GRANDE NAVIGATION 


Article 7. 
Dispositions générales. 


Les dispositions du présent chapitre entreront seulement en vigneur 
lors de l'ouverture de la Moselle à la grande, navigation entre Thion- 
ville et Coblence visée à l'article 14 de la convention du 27 octo- 
bre 1956 au sujet de la canalisation de la Moselle. 


Article 8, 
Voie principale. 


L'exploitation de la voie principale telle qu'elle est définie Lgee 
l'article 1er (1°) du cahier des charges par l’article 2 a et b ci-des- 
sus, cessera de faire partie de la concession. 

La société concessionnaire perdra, sur cette voie principale, l’en- 
semble des droits définis par l’article 3 du cahier des charges et 
remboursera à l'Etat, au prorata des durées restant à courir, les 
sommes qu'elle aurait pu encaisser d'avance à ce titre. 

L'obligation d'entretenir les ouvrages prévue à l'article 8 du 
cahier des charges et par l'article 2 ci-dessus, cessera de s'appliquer 
à cette voie principale. 


Article 9, 


Pièces à remettre au service de la navigation. 


La société concessionnaire remettra au service de la navisation 
à Nancy les procès-verbaux des bornages exécutés en application de 
l'article 15 du cahier des charges de la concession, avec les plans 
cadastraux, l'état descriptif et les dessins des ouvrages exécutés par 
elle et qui cesseront d'être incorporés à la concession. 


Article 10. 


Tares. 
La société concessionnaire cessera de percevoir les taxes pour 
usage de la voie prévues par l'article 28 a du cahier des charges 


de la concession. 


Artiele 11, 
Emploi des recettes. 


L'article 42 du cahier des charges de la concession sera modifié 
comme suit: 

Le produit annuel des recettes de la société sera emplo 
ordre priorité : 

4° A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des ports, raccordements et outillages publics et les dépenses de 
fonctionnement de la société (traitements, salaires, siège social, elc.); 

2° A solder les dépenses relatives à la réfection et au remplace- 
ment, après usure, des ouvrages fixes et du matériel; 

3° A rembourser éventuellement à l'Elat les sommes dont la 
saciété pourrait éventuellement rester débitrice à son égard et notam- 
ment celles qui pourraient résulter de l'application de l'avenant à 
la convention de la concession en date du 3 juin 1955; 

4° À améliorer et à perfectionner les installations portuaires concé- 
dées qui devront êlre remises à l'Etat en fin de concession. 


révues par l'article 28 du cahier des charges 


l'inventaire : 


Le reliquat servira à constituer un funds de réserve suffisant pour 
mettre la société concessionnaire en mesure de satisfaire à ses o0bli- 
gations et de supporter les responsabilités qui lui incombent. 

Ce fonds de rés?rve pourra être utilisé, après accord du service 
du contrôle, à l'exécution de travaux de la nature de ceux visés au 
4 ci-dessus. Tout autre prélèvement devra étre autorisé par le 
ministre des travaux publics. 

En fin de concession, le solde de re fonds de réswærvr sera versé 
au Tresor à titre de fonds de concours pour l'amélioration des voies 
navigables de la région. 


Article 12. 
Dispositions diverses. 


Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 45 et troisième 
alinéa de l’ariicle 46 du cahier des charges seront applicables à la 
voie principale. En particulier, l’Ftat prendra en charge, dans la 
mesure où il sera utile à la bonne marche du service, le personnel 
de la société affecté à l'exploitation et à l'entretien de cetle voie. 

I est précisé que, d’une part, la société concessionnaire sera cen- 
sée avoir achevé l'amortissement des actions, prêts statutaires et 
emprunts, et que d'autre part, les taxes de navigation entre Metz 
et Thionville seront ceiles applicables sur les canaux français. 


Article 13. 

Toutes les clauses du cahier des charges annexé à la convention 
du 21 août 1928 qui ne sont pas contraires à celles du présent ave- 
nant restent inchangtes. 

Paris, le 12 juin 1958. 
Visé pour accord: 
GODRON, 
Paris, le 11 mai 1959. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
es travaux publics el des transports, 

Vu. la loi du 22 mars 1941 sur l'exploitation réglementée des 
voies navigables et la coordinôtion des transports par fer et por 
navigation intérieure, et notamment ées articles 5, 7, 17 et 29; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 janvier 1959 fixant la taxe 
te visa des conventions d'affrètement et iettres de voiture des 
transports publics de la navigation intérieure et la taxe d'exploi- 
tation des transports privés par navigalion intérieure, et notamment 


sun article 7, 


Arrêtent : 

Art er — Les redevables des taxes d'exploitation prévues rar 
Bs articles 4 et 5 de l'arrêté susvisé du 16 janvier 1959 sont lenus 
de déclarer au directeur de l'office national de la navigation et de 
verser à l'agent comptable de cet office le montant des taxes aflé- 
rentes aux voyages entrepris pendant chaque trimestre civil. 

Art. 2, — Le versement des taxes, appuyé de la déclaration conforme 
au modèie prescrit par le directeur de l'office national de la navi- 
gation, doit être eflectué dans le délai d'un mois à compter de la 
fiu du trimestre. 

Art, 3. — Pour le contrôle des déclarations, il sera fait appel en 
tant que de besoin aux déclarations de chargement afférentes aux 
transports entrepris pendant la période en cause et établies contor- 
rrément aux prescriptions de la circulaire ministérielle (T. P, 
série B, ne 219) du 3 novembre 1947 relative aux statistiques de 
navigation intérieure. 

Art. 4. — En cas de non-payement des taxes, constatation écrite 
en est faite par le directeur de l'office national de la navigation ou 
par ses délégués. Cette constatation, …eut donner lieu à l'arrêt 
du bateau en application de l’article e la loi du 22 mars 1941, 
vst notifiée au patron du bateau ainsi qu'aux fonctionnaires qua- 
liflés du service de navigation. Copie de cette notification est adres- 
sée au propriétaire du bateau si celui-ci n’en est pas le patron. 

Art. 5. — Le directeur de j'office national de la navigation est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 15 mai 1959. 


Pour le ministre des travaux publics et des traneports 
et par délégation: 


Le conseiNer d'Etat, chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 


Le ministre des finances et des affair s économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empèchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARIINET, 
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21 Mai 1959 


Sorvice de la formation aéronautique, du travail aérien 
et des transports. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Sur le + ph du scrélaire ges à l'aviation civile, 

Vu l'arrêté du 3 mat 1955 relatif au changement d'appellation du 
servire de l'aviation légère et sportive; 

Vu la décision du 1* juin 1957 portant création du service des 
transports et du travail aérien, 


Arrête : 


Art. fer, — Le service de la formation aéronautique et des sports 
ee et le service du travail aérien el des transports sont sup- 
primés. 


Art, 2. — Les attributions précédemment dévolues au service de 
la formallon aéronautique et des sports aériens ainsi qu'au service 
des transports et du travail aérien sont confiées au service de Ja 
formation aéronautique, du travail aérien et des transports. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires an présent arrêté, notam- 
ment l'arrêté susvisé du 3 mai 1955 et la décision susvisée du 
der juin 1957, sont abrogées. 

Art. 4. — Le secrélaire général à l'aviation civile est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 19 mai 1959, 
ROBSRT BURON. 


Par arrêté du 19 mai 1959, M. Champigneux (Jean), ingénieur 
général de la navigation aérienne, est chargé de la direction du 
service de la formalion aéronautique, du travail aérien et des trans- 
ports. 

Toutes les dispositions contraires an présent arrété, notamment 
l'arrèté du 21 janvier 1959, sont abrogées. 


Tonnage supplémentaire de traneport public routier utilisable en 
zone longue en application des dispositions de l'article 31 du décret 
du 14 novembre 1949 modifé. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif à la 
coordination et à l'harmonisalion des transports ferroviaires et rou- 
liers, et notamment son article 31; 

Vu l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 19%8 portant loi de 
finances pour 1959; 

Vu l'arrêté du 20 février 1959 relatif aux demandes de tonnages 
supplémentaires de transport public routier utilisables en zone lon- 
que ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des transports, 


Arrête: 


Art. fe, — Le tonnage supplémentaire de transport public rou- 
tier utilisable en zone longue, à répartir entre les entreprises et 
personnes rentrant dans les neuf catégories indiquées à l’article 1er 
de l'arrêté du 20 février 1959 susvisé, ezt fixé à 35.000 tonnes. 

Art. 2, — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 maj 1969. 
ROBERT BURON, 


Revalorisation au 1°" janvier 1959 des pensions des agents retraités 
ces réseaux secondaires d'intérêt général, des réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et des tramways, 


Rectificatif an Journal ofjrciel du 23 avril 411,2 colonne, 
ligne, au lieu de: « 198... lire: « 1958... 1''», 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté en date du 12 mai 199 et en exécution de l'article 50 
(te) du décret n° 48-970 du 7 juin 1948, M. Salla (Jean), opérateur 
radioélectricien de 1re classe, est intégré, à dater du 1er janvier 1948, 
dans le corps des contrôleurs de la navigation aérienne et tilularisé 
à dater du 28 juillet 18 à l'échelon ci-après (effet pécuniaire à 
cette date): 

G échelon, — Ancienneté dans l'échelon: 28 juillet 4947; ancien- 
neté dans le grade: 10 ans. 

M. Salla (Jean) a pue aux échelons supérieurs de son grade 
dans les conditions définies ci-après : 

A utiliser: 1 an 4 mois 3 jours de service militaire; 1 an 4 mais 
27 jours de majorations de résistance; 4 mois > jours de majura- 
Lions 1959-19, 


Contrôleur cipal de la navigation aérienne: de + échelon, 
À dater du 26 juillet 4948; de > échelon, à dater du 2% mars 1949, 
compte tenu de 1 an 4 mois 3 jours de service militaire (épuisés) ; 
de 3 échelon, à dater du 2% mars 1951; de 4 échelon, à dater du 
28 octobre 1954, compte tenu de 1 an 4 mois 27 jours de majorations 
de résistance (épuisés); de % échelon, à dater du 30 mai 4958, 
comple tenu de 4 mois 28 jours de majorations 1959-1945 (épuisés) ; 
de échelon, à dater du mai 1965. 


En appieatien des dispositions du décret n° 56-1269 du 12 déc 
bre 196, M. Salla (Jean) est intégré, à dater du 1° janvier 1 
dans le corps des dr eT- techniques de la navigation aérienne, 
branche Exploitation et circulation aérienne, et titularisé au 7° éche- 
lon de ce corps (ancienneté reportée au 30 mai 1954). 


L'intéressé est nommé au 8e échelon à dater du 30 mai 1958. 


Par arrêté du 20 mai 19%9, M. Neinen (Henri), adjoint technique 
principal de la météorologie, est détaché pour une durée maximum 
de cinq ans, à compter du 1° ‘évrier 1959, auprès du ministère des 
aflaires étrangères en vue de servir en Tunisie au titre de l'assis- 
lance technique. 


Institut géographique national. 


Par arrêté du 20 mai 1959, M. Athaneé (André-Jean-Marcel), adjoint 
technique principal, 7% échelon, à l'institut géographique national, 
est mis en service détaché auprès du ministre ééiégué auprès du 
Premier ministre, pour exercer les fonctions de géomètre au ser- 
vice topographique de la Polynésie française, pour un période de 
cinq ans, à compter du 10 janvier 1959. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Ouvorture d'un concours pour le recrutement de secrétaires 
siénotactyiographes au minisière des anciens combattants et vio- 
times de guerre. 


Le Premier ministre et le ministre des ancieus combattants et 
victimes de guerre, 


Vu l'ordonnance n° 59-24 Qu 4 février 1959 relative au statut des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 58-651 du ‘0 juillet 4958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de 
commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténo- 
dactylographes et adjoints administratifs des administrations cen- 
trales des ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrôté du 30 août 1958 fixant la nature et les modalités de 
correction des épreuves des exemens professionnels d'agent de 
bureau dactylographe et des concours pour l'emploi de sténodactylo- 
graphe dans les administrations centrales, les services extérieurs 
des ministères et des administrations assimilées ; 

Sur la proposition du directeur général de l'administration et de 
la fonction publique, 


Arrêtent : 


Art. er, — Est autorisée l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de cinq secrétaires sténodaclylographes à l'administration 
centrale du ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Art. 2. — Les épreuves auront lieu le 3 octobre 1959 et se dérou- 
leront dans les conditions fixées par l'article 25 du décret susvisé 
du 20 juillet 1958. 


P Art. 3. — La date limite des inscriptions est fixée au 19 septembre 
959. 


Art, 4. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation 
Le directeur général de l'administrai:on 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
JACQUES PERNET. 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement de 
au ministère des anciens combattants et vctimes de guerre. 


Le Premier ministre et le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, 

Vu l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 58-651 du 3 juil'et 1958 narlant r°glemen® d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statulaires communes 
applicables au corps d'agents de bureau et ce sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrélaires sténodactyla- 

phes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 fixant la nature et les madalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d'agent de 
bureau dactylographe et des concours pour l'empioi de sténodac!ylo- 
graphe dans les administrations centrales, les services extérieurs 
des ministères et des administrations assimil£ss : 

Sur la proposition du directeur géhéral Jde l'aéministration et de 
la fonction publique, | 


Arrêtent : 


Art. fer, — Est autorisée l'ouverture d’un concou:s pour le recru- 
tement de dix-huit sténodactylographes à l'administration centrale 
du ministère des anciens combattants et vielimes de guerre. 

Art. 2. — Les épreuves auront lieu le 20 juin 1959 et se déroule- 
ront dans les conditions fixées par l'arrêté susvisé du 39 août 1958, 


Art. 3. — Les demandes de renseignements et d'in<-ription seront 
reçues au burean du de l'administration centrale, 37, rue 
de Bellechasse, à Paris (7°), jusqu'au 6 juin 1959 inelns. 

Art, 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur néral de l'atministration 
et de lonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
JAQUES PERNET, 


Inspection générale. 


Par arrêté du 15 mai 1959, M. Petit (Henry), inspecteur général, 
est chargé des fonctions de chef du service de l'inspection générale. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Modalités d'application de l'article 15 du décret n° 58-351 du 2 avril 
1958 portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi n° 57-871 du 17 août 1957 relative à l'affectation ou au 
détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire 
européen de la France. . 


Le Premier ministre, le ministre du travail et le ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques, 


Vu le code de la sécurité sociale: 

Vu le décret n° 47-2045 du 20 octobre 19:7 mgdifié fixant certaines 
modalités du décret n° 46-2971 du 31 décembre 1916 
re l'institution d'un régime de sécurité sociale pour les fonc- 

nnaires ; 

Vu le décret no 50-M4 du 20 janvier 1950 relatif au régime de 
sécurité sociale applicable aux fonctionnaires de l'Etat exerçant nor- 
maiement leurs foxctions à l'étranger; 

Vu la loi ne 57-871 du 1° aeût 1957 relative à l’affe:tation on au 
détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire 
européen de la France; 

Vu le décret ne 58-351 du 2 avrii 1938 portant règlement é'adminis- 
tration pub'ique pour l'application de la loi no 57-851 du 1er août 1957 
susvisée, et notamment son article 15, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Les administratæ®ns dont relèvent les fonctionnaires 
visés à l’article 15 du décret ne 58-351 du 2 avril 1958, ou dont ils 
sont détachés, ordonnancent, dans les quinze premiers jours de 
chaque semestre civil, au nom de l'union your le recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales de la région 
parisienne, une sommne égale au montant des cotisations de sécurité 
nn dues pour les fonctionnaires susvisés au titre du semestre 

outre. 

Ces cotisations sont calculées sur le traitement servant de hase au 
calcul des retenues pour pension civile, dans la limite toutefois du 
plafond fixé par la législalion de la sécurité sociale, Leur taux est 


identique à celui des cotisations dues pour les fonctionnaires relevant 
du décret ne 50-201 du 30 janvier 1950 relatif au régime de sécurité 
sociale appiicable aux fonctionnaires de l'Etat exerçant leurs fonc- 
tions à l'étranger. 

Chaque semestre, les fonctionnaires intéressés remboursent à l'Etat 
le montant des cotisations qui leur incombent. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, le directeur du budget, le directeur de la complabilité publi- 
que et le directeur général de l'administration et de la fonction 
ne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion 

u présent arrèté. 

Fait à Paris, le 14 mai 1959, : 
Le Premier ministre, 

Pour le Premier ministre et par délégation? 
Le directeur général de i'administration 
et de la fonrtion publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre du travail, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
CHEYLUS. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
P. NAUGET, 


Dépenses gestion organismes de sécurité sociale 


Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Ya le décret du 8 juin 19%6 portant règlement d'administration 
ublique ; 
. Vu l'arrêté du 18 mars 1959 fixant le maximum des dépenses de 
gestion des de sécurilé sociale pour l'année 1954; 

Vu l'arrêté du 23 pnars 1959 fixant les coefficients de ventilation 
des cotisations d'assurances sociales, 


Arrête : 

Art, 4e. — Les prélèvements de 5,25 p. 100 et 2,85 p. 100 prévus à 
l'article 4er (1e et 2°) de l'arrété susvisé du 18 mars 1959 s'appliquent 
aux cotisations ventikées au profit des caisses primaires de sécurité 
suciale au titre du premier trimestre 1959 et au total des majorations 
de retard ventilées au titre de la même période. Ils sont ramenés 
respectivement à 4,10 p. 100 el 2,20 p. 100 en ce qui concerne les 
cotisations et les majorations de relard correspondantes ventilées 
au titre des deuxième, troisième et quatrième trimestres 19:9. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrélé. 


Fait à Paris, le 14 mai 1959. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. 


Par arrêté du 15 mai 1959, le directeur général de Ja sécurité 
sociale au ministère du travail esi nommé président du conseil 
d'administration du centre de sécurité sociaie des travailleurs 
migrants. 

M. de Lageneste, administrateur civil au ministère de l’agriculture, 
est nommé vice-président du conseil d'administration. 


Homologation de machines dangereuses et de dispositifs de sécuritè 
pour ces machines. 


Décisiox Du 11 Mar 1959 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES CIRCULAIRES 
POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 23 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris èn application de l'artic:e 66 € du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7: : 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l’homologa- 
tion des scies circulaires pour le travail du bois et des matières 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
1947. le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrété du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 
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Décide : 

Aït, {sr — En exécution des articles 2? et 18 de la décision du 
mai modiliée fixant kes principes de sécurilé pour l'hemo- 
logation de: scies cirouiaires, font l'objet d'une homologation théo- 
rique valabie jusqu'au 17 mai 41961: 

fe La scie circulaire à table de type commun construile par les 
Etablissements Tavermier-Gravet, 24, rue Méricart, Paris (15°), et 
enregistrée sous le Luméro suivant: 

Ne 217-4h52-T 559. — Type Hobby. — Diamètre de lame: 200 mm. 

2% Les scies circulaires à table de type commun construites par 
le: Einblissements Martin (Allemagne), présentées par les Etabiis- 
sements Ruge, 99, rue de la Plaine-des-Bouchers, à Strasbourg-Mei- 
hau (Bas-Rhin), et enregistrées sous les numéros suivants : 

No 284 - 4453 - T 559. — Type T 17 à lame inclinable. — Diamètre de 
lame : 450 mm. 

No 285-1154 - T 559. — Type T 6 à table inclinable, — Diamètre de 
: 450 mun. 

Art. %. — En exécution des articles 4, 7 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour Thomo- 
logation des scies circulaires, fait J'objet d'une homologation défi- 
nilive la scie à büches à chevalet oscillant et table basculante cons- 
truite par M. Roger Charpin, à Saipt-Jean-de-Maurienne (Savoie), 
et enregistrée sous le numéro suivami : 

No 487 - 2961 - D 59. — Diarmètre de lame: 680 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 2 mars 1957. 

Art. 3. — En exécution des articles 11 et 17 de la décision du 
41 mai 1%53 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation défi- 
nilive la srie circulaire à couper en travers construite par les Ela- 
blissements Berihome, 98, rue Dupaty, à Bordeaux (Gironde), et 
coregistrée sous le numéro suivant: 

No 657 - 3977 - D 559. — Diamètre de lame: 400 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 13 avril 1957. 

Art. 4. — Fn exéeution des articles 43 et 18 de la décision du 
A1 modifiée fixant les principes de sécurité peur l'home- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation théo- 
rique valable jusqu'au 1% nai 4961 la scie circulaire à axe 
mobile présentée par les Etablissemenis Chambon, 92-34, rue de 
Picpus, à Paris (12), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 523 - 4455 - T 509. — Type Schnab. — Diamètre de lame : 450 mm. 

Art. 5. — A comp'er de la publication de la présente dérision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer el à ne meitre en vente ou en location que des scies 
circulaires conformes aux plans et nolices qui ont été déposés au 
ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation, ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Art. 6. — La présente décision sera publiée au Journal ofjiciel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 11 mai 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Décision ou 12 Mar 1959 PORTANT HOMOLOGATION D'UNE SCIE À MRUBAN ET 
D'UN PROTECTEUR POUR SCIE A RUBAN POUR LE TRAVAIL OU BOIS ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 23 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 4951 
et le 1 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c du livre Il 
du code du travail en ce qui concerne les smachines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952, modifiée le 29 juin 1956, fixant les 
pris »s de sécurité pour l'homologalion des scies à ruban pour Le 

avail du bois et des malières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue à l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modillé le 14 juin 
4%47, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du ?8 mai 1946, modiflé le 29 novembre 41955; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles ? à 5, 6 et 12 de la décision 
du ?2 jmai 1952 modifiée fixant les rincipes de sécurité pour l'home- 
logalion des scies à ruban, fait l'objet d'une homologation théorique 
valable jusqu'au fer juin 1900 la scie à ruban à table construite par 
les Anciens établissements Caffler et Barreau, à Blangy-sur-Bresle 
(Seine-Maritime), et enregistrée sous le numéro suivant : 

No 399-4456-T 559, — Diamètre de lame: 500 mm. 

Cette machine est munie du protecteur de partie travaillmnte homo- 
Jogué sous le ne 399 - 1084-T 658 par décision dn 22 juin 4958. 


Art. 2. — En exéoution des articles 6, 40 et 41 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homelo- 
allon des scies à ruban, fait l'objet d'une homologation définitive 
e dispositif d'alimentation automatique type Frommia présenté par 


la société « Outils Gérard », 27, cours de Vincennes, Paris (20°), et 
stré sous lé numéro suivant : 

No 649 - 4457 - D 559. 

Le vendeur ou loueur de scies à ruban équipées avec ce protec- 
teur est tenu de satisfaire, en outre, aux gone du décret au 
28 mai 1946 modifié et de la décision du mai 1952, notamment à 
celles de l'article 6 de cette décision. 

Art. 3%. — A compter de la publication de la présente décision, de 
bénéticiaire n'en pourra faire éiat que s'il s'engage à n'exposer €t 
à ne mellre en vente ou en location que des scies à ruban et des 
protecteurs conformes aux plans et ices qui ont Eté me au 
ministère du travail à l'appui de la demande d'homolog ainsi 
qu'aux condilions qui leur ont été significes. 

fl ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques diflé- 
rentes qu'après avoir ebtenu un nouvel agrément à cet ellet, 

Art. 4. — La présente décision sera publie au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1959. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Décsion ou 13 mar 1959 PORTANT HOMOLOGATION D'UN PROTECTEUR POUR 
DÉGAUCHISSEUSE À PURIE-OUTILS ROTATIF POUR LE RAVAIL BU BOIS ÆT DES 
MAMÈNES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 2% mai 1946, modiflé le 14 jnin 1947, le 29 août 4951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l'articke 66 c du livre di 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, nolam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 198, modifiée le 91 juillet 1950, fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des dégauchisseuses à 
porte-outils rotatif pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rhté prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 19:6, modifié le 14 juin 
1947, le 20 août 4951 et le 91 janvier 1955, et organiste par l'arrêté 
du ?8 mai 1916, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrêté du 412 janvier 1959 portant délégation de signature, 

Décide : 

Art. 1er, — En ‘exécution de la décision du 49 mai 19%8 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porte-oulils rotatif, l'homologation définitive accordée au 

rotecteur à pont automatique construit par la Société de construc- 

ions de matériel de protection, 40, rue Louis-Blanc, à Paris, est 
transférée aux Etablissements Ogier Boudoul et Ce, 15, 19, rue Jean- 
Bourgey, à Villeurbanne (Rhône), sous le numéro suivant: 

No 58-2%52-D 559. 
en" — van se substitue à celui accordé par décision du 24 décem- 

Art. 2. — Les constructeurs, vendeurs on loueurs de déganchis- 
seuses équipées avec le dispositif de sécurité visé par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions, du décret du 28 mai 1946 
modifié et de la décision du 19 498 moditiée, notamment à 
celles de l'article 3 de cette décision. 

Art. 3. — A compter de la prhicihe de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location nt des proterteurs €<on- 
formes aux plans et notices qui ont été sés au mministère du 
travail à l'appui de la demande L ainsi qu'aux condi- 
tions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente on en location des 
dispositifs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 13 mai 4959. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision 4% mar 1959 PORTANT HOMOIOCATION D'UN PROTECTEUR DE 
TOUPIE A ARBRE VERTICAL POUR L& TRAVAIL DU BOIS ÆT VES MATIÈRES 
SIMILAIRES 
Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1916 modifié le 14 juin 1947, le 29 août 1951 
et le 31 janvier 19%, pris en application de l'article 66 c du livre LE 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, à bis et 7; 

Vu la décision du 8 août 1953 fixant les incipes de sécurité r 
l'hemologation des tloupies à arbres verlicaux pour le travail du 
bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 44 juin 1947, le 20 août 1951 et le 51 janvier 1955 et organisée 
par l'arrêté du mal 1946, modifié le 29 novembre 

Yu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


by > 
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ROTATIFS ET A OPÉRATIONS MULTIPLES POUR LE TRAVAIL DU DOIS ET DES 


Art, te. — En exéeution des articles 8 et 9 de la décision 
du 3 août 1953 fixant les principes de sécuri l'homologation des 
toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une ologation définitive 
le dispositif d'alimentation automatique type Fromia présenté par 
la société Oullis Gérard, 27, cours de V es, Paris (20°), et 
enregistré sous le numéro suivant: 

Ne 619 -1158 - D 559. 


Art. 2%. — Les vendeurs ou loueurs de toupies équipées de dispo- 
sitits de sécurité visés par la présente décision sont tenus de 
satislaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1936 modifié et de 
la décision da 3 août 1953, notamment à celles des articles 2, 3 et 5 
de cette décision. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire élat que s'il s'engage à n'exposer 
ei à ne mettre en venle ou en location que des dispositifs conformes 
aux plans el notices qui ont été déposés au ministère du travail 
à l'appui de la dema d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
lui ont élé signikées. 

Il ne ps mettre en exposition, en vente eu en location des 
dispositifs de sécurité présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir silicité et oblenu un nouvel agrément à cet eflet. 


Art. & — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 14 mai 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
LAURENT. 


pu 15 Mar 1959 PORTANT MOMOLOGATION D'UNR MACHINE COMRINÉE 
À YLUSIEURS OUTILS POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAFRES 


Le mimistre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 196 modiflé le 14 juin 1947, le 20 août 1954 
et le 24 janvier pris en application de l'article 66c du livre 
du code du travail em ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection peur machines dangereuses, notamment 
les articles #, 5, et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1919, modifiée le 22 juin 19%, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines combinées 
à pausieurs outils pour !e travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 196, modiffé Je 
4% juin 1917, le 20 août t951 et le 31 janvier 195 et organisée 
par l'arrêté du 26 mai 19%%6, modifié le 29 novembre 195; 


Vu l'arrêté du 16 janvier 4959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pa l'homologation des 
machines combinées à piusieurs outils, fait l’objet d’une homok- 
gation théorique valable jusqu'au 1° mai 4961, La machine combine 
construite par les établissements Allheïilig, rue Vaïilant- 
Couturier, à Pierre-Bénite (Rhône), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

No 165 - 1159 - T 559. — Type Vercors à 4 éléments: raboteuse, dégau- 
chisseuse, mortaiseuse, toupie. 

La partie déganchisseuse de cette machine est équipée dn tec- 
teur à pont automatique homologué sous le n° 165 - 1167 -T 459 par 
décision du à avril 19:9. 

La partie toupie de celte machine est équipée du protecteur type 
Apollon II construit par les établissements Ogier-Boudon! utilisab'e 
pour le travail au guide et le travail à l'arbre et homologué sous le 
ne 58-%7L:-D 704 par décision du 5 juillet 1%4. 


Art. 2 — A compter de la publication de la présente décision 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer 
et à ne metire en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions 
qui lui ont été signifiées. 

J1 ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu une nouvel agrément à cet eflet. 


Art. % — La présente décision sera publiée au Journal ofjiciel 
fe la République Française. ss 
Fait à Paris, le 15 mai 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


MATIÈRES SIMILAIRES 

Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 19%6, modifié le 14 juin 1917, le 20 août 
1951 et le R pee 1955, pris en application de l’a:ticle 66e du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notemment les articles 4, », 5 bis et 7; 

Vu la déeision du 18 février 1957 fixant les principes de sécurité 

l'homologation des machines à outils rotatifs et à opérations 
mulliples pour le travail du bois et des maliè-es similaires ; 

Vu Favis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1%6, modifié 
le 13 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 19% et organisée 
par l'arrélé du 28 mai 1916, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 
Aït. fe, — En exécution de la décision du 18 Kvrier 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines à outils 
rotalifs et à opérations multiples, fait l'objet d'une homologation 
définitive la machine à outils rotatifs et à opérations multiples de 
marque Schwabedissen présentée par la société Smag, 61, rue 
dé Monceau, Paris, et homologuée sous le numéro suivant: 

No 427 - 4160 - D 559, — Modèle DAZSS 923 4. 

Art. 2. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant - 
les p de sécurité pour l'homalogation des machines à outils 
rotalifs et à opérations mulliples, font l'objet d'une homologation 
définitive les machines à oulils rotatifs présentees par les Flablis- 
sements Chambon, 32-54, rue de Picpus, Paris (12), et enregis- 
trées sous les maméros suivants : 

No 523 - 4461 - D 59. 

Profileuse tenonneuse domble de marque Danckaert: cette machine 
peut être équipée de deux scies circulaires, de deux oulils à tenon- 
ner el de aeux arbres verticaux. 

Xe 523 - 1162 - D 559. ; 

Machine à reproduire à deux arhres à commande pneumatique 
type C F 40 de marque Helina-Nohoma. 

Art. 3°— A compter de la pwbheation de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'ex- 
poser et à me mettre en vente ou en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont é!# déposés à l'appui de 
la demande d'homologation au ministère du travail ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signiflées. 

Us ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques dMférentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1950. 

Pour le ministre et par déiégatian: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Pécision pu 19 Mar #9 HOMOLOGATION DE PRESSE 
MUES MÉCANIQUEMENT DESTINÉES AU TRAVAIL A FROIN DES MÉTAUX 


Le rainistre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 19:36, madifié le 1% juin 1917, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 1%5, pris em application de l'artirle 6 c du 
livre II du code dn travail en ce qui concerne les machines dange- 
renses et les disposilifs de proteclon pour inachines dangereuses, 
nolumment les artieles 4, 5, 3 his et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1%s portant dérogation aux dispositions 
de l’article 5 du décret du 2% mai 1946 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses de tous systèmes à 
mouvement alternalif verlical; 

Vu la décision du #6 juillet 1918, modifiée le 9% février 1919, le 
16 juillet 1919 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des dispositifs protecteurs des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux: 

Vu l'avis de la commission d'homologalion des dispositifs de 
sécurité prévue par l'articie 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
1 juin 1947. le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955. et organiste par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 

Décide : 

Art, 1er, — En exécution des articles 2, 7 ($ a), 10 et 1 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sé’urité 
pour l'hemealagation des presses, fait l'objet d'une homologation ihée- 
rique vatablie jusqu'au fr décernbre 1960 la presse construite pur la 
Société R. T. M., 29, rue Romain-Rolland, les Lilas (Seine), et 
enregistrée sous le numéro swivaru : 

Ne 681-4163 -T 559, — Type T T. — Capacité de frappe: 7 tonnes. 
SE du coulisseau: 5 à 30 mm. Cadence: 100 à 120 coups par 

Cette presse est équipée de Ja double commande À main Vivex, 
— tte sous le ne 35t-27%2- D 255 par décision du % février 
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Art. ?, — En exécution des articles 2, 7 ($ a), 10 et 14 de la déci- 
sion du 16 juillet 1958 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses, fait l'objet d'ung homologation définitive 
la presse consiruile par la Société Wetstein, à Seloncourt (Doubs), 
et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 685-4161 - D 539, — Capacité de franpe: 7 tonnes, Course du 
coulisseau: 10 à 50 min. Cadence: 150 coups par minute. 


Cette presse est équipée de la double commande à main Vivex, 
homologue sous le n° 31-2752- D 25 par décision du 2 février 

Art. 3. — A compiler de la publication de la présente décision, les 
bénéticiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne meltre en vente ou en location que des pressrs munies 
de dispositifs conformes aux plans et notires qui ont é'é déposés 
au ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation 
ainsi qu'aux conditions qui leur ont élé signiflées, 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente on en location des 
machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité un nouvel agrément à cet efet. 


Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERNE LAURENT, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


du certificat d'aptitude au professorat 


amens pour l'obtention 
ur institutions nationales des sourds-muets et préparation à ce 
professorat. 


Le minist-e de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1949 portant ouverture à l'école nationale 
de la santé publique d'une section de formalion du personnel 
enseignant des institutions de sourds-muels; 

Vu l'arrôté du 27 février 1956 fixant le règlement des examens 
our l'obtention du certificat d'aptitude au professorat des institu- 
ions nalionales de sourds-muels el porlant organisalion de la 
préparalion à ce professoral ; 

sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'entraide et du directeur de l'administration générale, du personnel 


et du budget, 


Arrête: 
At. 4er, — Le huitième paragraphe de l'article 2? de l'arrêté du 
7 février 1956: 
« Certificat d'études supérieures de psychologie de l'enfant et 
pédagogie » 
est supprimé et remplacé par: 
« Certificat d'études supérieures de psychologie de l'enfant ct de 
l'adolescent. 
« Certificat d'études supérieures de pédagogie ». 
(Le reste sans changement.) 
art, % — Le directeur général de Ja population et de l'entraide 
et le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêlé. 
Fait à Paris, le 16 avril 1959, 
Pour le ministre de la santé publique et de la populatton 
et par déKgation : 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERIMIEN. 


Conditions d'importation en France des eaux minérales étrangères. 


Le ministre de la santé publique et de la postes, le ministre 
des finances et des aflaires économiques, le ministre de l'agri- 
culture, le ministre des aflaires étrangères et le ministre de l'indus- 
trie et du commerce, 

Vu l'ordonnance royale du 18 juin 1823 portant règlement sur 
la police des eaux minérales, modifiée par le décret du 28 mars 


Vu la loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes; 

Vu le décret du 12 janvier 1922 sur la vente des eaux minérales 
naturelles et artilicielles et des eaux de boisson, modifié par le 
décret ne 57-612 du 24 mai 19957; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêtent : 


Art, 4er, — L'introduction et la vente en France des eaux miné- 
rales naturelles élrangères sont subordonnées à l'attribution par 
le ministre de la santé publique-et de la population d'une autori- 
sation d'importation sous forme d'arrêté. 

Cette autorisation ne peut être accordée que pour des eaux ré 
dant aux conditions imposées aux eaux minérales françaises, nolam- 
ment par l'article 3 du décret du 28 mars 1957 portant règlement 
d'administration publique sur la police et la surveillance des eaux 
ininérales. 

Elle est révocable dans les mêmes formes. 


Art. 2. — Les eaux minérales naturelles étrangères ne peuvent 
fire introduites en France qu'en bouteilles ou en récipients d'une 
tapacilté égale ou inférieure à un litre et dont la matière première 
aura été agréée. 

Ces bouteilles ou récipients doivent porter des étiquettes conformes 
aux conditions définies par le décret du 12 janvier 1922, modifié par 
le décret du 24 mai 1957, pris en application de la loi du fer août 
19%; sur la répression des fraudes. L'arrêté d'autorisation d’im 
lalion précise, après accord avec le ministère de l'agriculture, le 
libellé de ces étiquettes. 


Art. 3. — La demande d'introduction et de vente en France d'une 
cau minérale nalurelle étrangère doit comporter : 

L'indication des conditions réglementaires ayant permis son 
classement selon la législation du pass d'origine ; 

La description de l'emplacement de la source, de son origine 
géologique, de son caplage, des mesures prises pour assurer sa 
protection sanitaire, des conditions de son exploitation ; 

Un dossier clinique destiné à préciser les propriétés thérapeu- 
tiques de l'eau; 

es résultats des analyses effectuées par les laboratoires officiel 
du pays d'origine ayant servi de base au classement légal de la 
source et ceux des analyses de contrôle des cinq dernières années; 


Un rapport établi par les services ou organismes exercant dans. 


le pays d'origine des fonctions analogues à celles des autorités sani- 
taires et des ingénieurs des mines en France, attestant l'exactitude 
des documents susénuméré3. 


Art. 4. — L'autorisation d'introduction et de vente en France 
d'une eau minérale naturelle étrangère est délivrée r arrêté 
du ministre de la santé publique et de la population, après examen 
des conditions d'exploitation de la sourre, analyses des échantil- 
lons de l'eau et avis de l'académie nationale de médecine, dans 


les conditions fixées par le décret dun 28 mars 1957 sur la police et 


la surveillance des eaux minérales francaises, Les frais de contrôle 
et d'analyses nécessités par l'instruction de la demande sont à 
la charge du demandeur, 


Art. 5. — Les analyses du laboratoire national portent d'une part 
sur l'eau prélevée à l'émergence, d'autre part sur — 
dans le conditionnement sous lequel elle sera livrée en France. 

Les prélèvements d'ean à l'émergence et à la sortie de la chaîne 
d'emhouteillage sont effectués simultanément, 

Si les eaux minérales subissent un traitement, le ministre de la 
santé publique et de la population pourra demander des prélève- 
ments en vue de contrôles bactériologiques physiques ou chimiques 
en divers points des installations. 

Si les eaux provenant de sources différentes sont mélangées, les 
prélèvements à l'émergence auront lieu à chaque source. 

Les services ou organismes mentionnés au dernier paragraphe de 
l'article 3 assurent la bonne exécution de ces prélèvements. 


Art. 6. — Les eaux minérales naturelles étrangères, après leur intro- 


duction en France, sont soumises, sous réserve des dispositions - 


ci-après, en ce qui concerne leur surveillance et leur vente, aux 
dispositions légales et réglementaires régissant les eaux minérales 
naturelles franeaises,. 

Un contrô!e nériodiqne de leur qualité hactériologique et de leurs 
caractéristiques physiques et chimiques est exercé par le ‘’ahoratoire 
national dn ministère de la santé publqine sur des échantillons pré- 
levés par le servi-e des douanez, dans les conditions de périodicité 
fixées pour les eaux minérales françaises. Les frais d'analyse sont à 
la charge de l'importateur. 


Art. 7. — Toute modification apportée aux conditions d'exploitation 
de la source doit être aussitôt signalée au ministre de la santé publi- 
que et de la population, 

Tout changement constaté dans les caractéristiques de l’eau ou du 
gaz d'une source minérale naturelle étrangère autorisée pour l'im- 
portation et la vente en France entraîne un nouvel examen des 
propriétés de l'eau par l'académie nationale de médecine. 

Il peut alors ftre procédé à la revision ou à la révocation de l’auto- 
risation d'introduction précédemment délivrée. La suspension immé- 
diate de l'importation peut être éventuellement prononcée. 


Art. 8. — Chaque lot d'envoi doit être accompagné d’un certificat 
d'origine délivré par l'’autoriié administrative locale, légalisé par 
l'agent consulaire du ressort, et présenté au service des douanes. 

Ce certificat doit indiquer que l'eau minérale naturelle importée est 
livrée au public dans les conditions définies par l'arrêté d'autorisa- 
lion dont la date est précisée et doit reproduire le modèle d'étiquette 
agréé par le mème arrêté. 

Le service des douanes doit s'assurer que les étiquetles des bou- 
teilles ou récipients sont cenformes à ce modèle. 

Il doit aviser le service de la répression des fraudes de sa circons- 
cription et le ministre de la santé publique et de la populalion s’il 
constate une anomalie. 
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teurs sont tenus de se conformer aux pres- 


t. 9. — Les im 
2e d'un an à dater de sa 


eriptions du présent arrêté dans un 
publicalion. 

t. 40. — Sont abrogées en ce qu’elles ont de contraire au présent 
nrété re les règles antérieures concernant les eaux minérales 
étrangères. 


Art. 11. — Le directeur général de la santé publique, le directeur 

néral des douanes et droits indirects, le chef du service de la 
Rpression des fraudes et le directeur des affaires administratives et 
sociales du ministère des affaires étrangères sont chargés, Chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1959. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BRRNARD CHENOT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


JKAN-MAURICE JEANNENEY. 
Le ministre de l'agriculture 
ROGER HOUDET. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté du 20 mai 1959, l'arrêté du 16 février 4959 est moditié 
somme suit: 

« M. Raout (Raymond), rédacteur à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome d’Aix-en-Provence (indice brut D), at détaché, en la même 
qualité, aux hospices civils et militaires d’Aix-en-Provence, établis- 
sement doté de la personnalité morale, à compter du 1 mars 1959, 
pour une durée de cinq ans ». 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 23 mai 1959 portant admission à la retraite, 
sur sa demande, d'un ingénieur en chef des télécommunivations. 


Par décret en date du 23 mai 1959, M. Paignon (Hubert), ingé- 
nieur en chef des telecommunmations en disponibilité, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
de mai 1959 au titre des articles L. 6 (4°) et L. 37 ($ 2) du code 
des pensions civiles, avec juuissance de la pension différée au 
“ octobre 1980. 


radioteléphoniques échangées 
la Guadeioupe d'une part, l'ile de Barbade d'autre part. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret m° 57-1320 du décembre 1957 concernant la fixa- 
tion des taxes téléphoniques internationales ; 

Vu l’article 40 de la Convention internationale des télécommuni- 
cations (Buenos Aires 1952) définissant l’unité monétaire employée 
pour la fixation des tarifs des télécommunications internationales, 


Arrête : 


Art. fer, — La taxe radio-<lectrique française applicable aux 
conversations téléphoniques échangées entre la Martinique et la 
Guadeloupe d’une part, l'ile de Barbade d'autre part, est fixée à 
6,75 francs or pour les trois premières minutes et au tiers de 
celle taxe par minute supplémentaire au-dessus des trois premières, 


Art. 2. — La taxe radio-lectrique française applicable à la taxe de 
Le gun est fixée au dixième de la taxe applicable aux conver- 
sations. 


Art 3. — La date d'application du présent arrêté sera fixée par 
accord entre les administrations intéressées. 


Art, 4. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
_ 4 qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
nçaise. 


Fait à Paris, le 146 mai 1959. 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 


Comité consuitatif de règlement amiable des marchés 
du ministère des postes, téiégraphes et téléphones. 


Par arrêté du 19 mai 1959, la liste des ptet des profez- 
sions habilités à siéger au comilé consultatif de règlement amiable 
des marchés du ministère des postes, télégraphes et téléphones 
est complélée comme suit: 


Entreprises de travaux publics. 


Représentant titulaire. 
M. Leduc, administrateur du syndicat des entrepreneurs de réseaux 
et de centrales électriques. 
Représentant suppléant. 


M. Longin, vice-président du syndicat des entrepreneurs de réseaux 
et de centrales électriques. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des armées. 
Par arrêté en date du 4 mai 1959, M. Ottayy (Francois) est nommé 


commis stagiaire des services extérieurs de l'air. Le présent arrété 
prendra eflet à compter du 4 mai 1959. 


Par arrêté en date du 4 mai 1959, M. Dupuy (Claude) est nommé 
commis stagiaire des services extérieurs de l'air. Le présent arrêté 
prendra eftet à compter du 4 mai 1959. 


L4 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 


Ordre du jour du mercredi 27 mai 1959, 


A quinze heures. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dans les salles voisines de la salle des séances, scrutin 
la nomination d'un membre de la commission spéciale chargée 
d'examiner le projet de loi (n° S0) relatif à diverses dispositions 
tendant à la promotion sociale (siège réservé aux députés n'appar- 
tenant à aucun grou politique ou formation administrative et 
n'élant pas membres la cominission des allaires culiurelles, famni- 
liales et sociales). 


2. — Suite de la discussion des conclusions du rapport de la com- 
mission spéciale du règlement chargée de préparer et de soumettre 
à l’Assemblée nationale un projet de règlement définitif. (Ne 91, — 
M. latbib-Deloncle, rapporteur.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


mn. de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
ance. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 27 mail 1959. 


No 82. — Proposition de loi de M. Denvers relative au calcul du 
prix des baux à ferme (renvoyée à la commission de la pro- 
duction). 

No 83. — Proposition de loi de M. ec he tendant à 
modifier les articles 124, 1443, 1445, 1446, 1447, 1563 du code 
civil relatifs à la séparation principale de biens (renvoyée à 
la commission des lois constitulionnelles), 
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listes membres des 


L — Gnoure pe L'Umox roun LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(201 membres au lieu de 1%.) 


Ajouter les noms de MM. Slimane Belabed, Hassan Gouled, 
Laurelli. 


II. — FORMATION ADMINISTRATIVE DES ÉLUS D'ALGÉRIE ET DU SAHARA 
(63 membres au lieu de 64.) 


Supprimer le nom de M. Slimane Be'abed. 


Nomination de trois membres d'une commission extrapartementaire. 


Dans sa séance du 26 mail 1959, l'Assemblée nationale a nommé 
MM. Pierre Courant, Gabelle et Chapalain ps la représenter au 
sein de la commission de surveillance de la caisse des dépôls el 
consignalions. 


Nomina:ion d'un membre de commission, 


Dans sa séance du 26 mai 1959, l'Assemblée nationale a nommé 
M. Barniaudy membre de la commussion des lois constitutionnelles, 
de la Jégislation et de l'administration générale de la République. 


Nomination de membres de la commission spéciale chargée d'exa- 
minor le projet de loi relatié à diverses dispositions tendant à la 


promotion sociale, 


Dans sa séance du 26 mai 1959, l'Assemblée nationale a nommé 
membres de la commission spéciale chargée d'examiner le projet 
de loi relatif à diverses dispositions tendant à la promotion sociale : 
MM. Ali Bendiclida, Belaïd Bouhadjera, CLassagne, Chapuis, Debray, 
Degraeve, Bertrand Denis, Denvers, Derancy, DPesouches, Dolez, 
Fanton, Faulquier, Godefroy, Hanin, Japiot, Laudrin, Marçais, Mar- 
cenet, Abbès Moulessehoul, Nou, Joseph Perrin, Profichet, Rom- 
beaut, Rousseau, Royer, Ulrich, Vanier, Philippe Vayron. 


Commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, 


Séance du mardi 26 mai 1959. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Broglie, 
Burlot, Charret, Charvet, Clermontet, Courant (Piecre), Delesalle, 
Deliaune, benvers, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Frais- 
sinet, Gabelle (Pierre), Gahlam (Makhlouf), Gaillard (Félix), Jacquet 
(Marc), Jaillon, Larue (Tony), Leenharit (Francis), Lejeune (Max), 
Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), 
Paquet, Pflimlin, Reynaud (Paul), Ruais, Souchal, Taittinger (Jean), 
Tardieu, Vals (Francis), Voisin, Welnman, Yrissou. 


Ercusés. — MM. Boisdé, Boulsane, Chapalain, Dorey, Escudier, 
Grenier, Lauriol, Le Roy-Ladurié, Lopez, Maloum, Roux, Sanson. 


Commission des lo's constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 


Séance du mardi 26 mai 1959, 


Présents. — MM. Azem (Ouall}, Battesti, Bérard, Béraudier, Boulet, 
Boulin, Bourgeois (teorges), Bourne, Bricout, Carous, Chandernagor, 
Clerget, Colinet, Coste-Floret (Paul), Crouan, Lejean, Delachenal, 
Denis (Bertrand), Djebbour (Ahmed), Durand, Durroux, Fanton, 
Faure (Maurice), Feuillard, Guillain, Guthmuller, Iémain, Hénauilt, 
Hoguet, Hostache, Jamot, Junot, Legendre, Malbrant, Marçais, Mar- 
cenet, Maziol, Miznot, Moatti, Molinet, Moras, Palmero, Pasquini, 
Peretti, Philippe, Pic, Picard, Plazanet, Pleven (René), Poignant, Por- 
tolano, Quinson, Rault, Raymond-Clergue, Rossi, Sablé, Sahnouni 
(Brahim), Salllard du Rivault, Sammarcelli, Sanglier (Jacques), 
Terré, Ulrich, Van der Meersch, Vaschetti, Véry (Emmanuel}, Vidal, 
Villedieu, Vinciguerra, Walter (René). 

Freusés valablement au titre de l'artcle 11 du règlement. — 
MM. Cheikh (Mohamed-Saïd)}, Chibi (Abdelbaki}, Dubuis, Mallem 
(Ali), Pigeot, Rakotovelo, Var. 


Commission des affaires étrangères. à onze heures. — Local de 
la commission. 

Commission des lois cons{itutionnel'es, de la législation et de J'ad- 
Ministration générale de a République, à neuf heures quarante-cinq. 
— Local du ;e bureau. 

Commission de la production et des échan à neuf heures 
trente. — Local salle Evert. 


SENAT 


Ordre du jour du mercredi 27 mai 1959, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrulin pour l'élection d’un membre de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et consignations. (Application 
de l'article 2 de la loi du 6 avril 1876 par l'article 1e de 
la loi du 17 janvier 1948.) 

\Ce scrutin aura leu, pr la séance publique, dans l'une des 
salles voisines de la des séances, conformément à l'article 64 
du règlement provisoire du Sénat. Il sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Discussion d’une proposition de résolution tendant à com- 
plcter le règlement provisoire du Sénat. 


Documents mis en distribution le mercredi 27 mal 1959. 


No 2. — Allocution de M. Gaston Monnerville, président du Sénat. 


.Ne 23. — Projet de loi portant réforme des régimes matrimoniaux 


(renvoyé à la commission des lois). 


No 21. — Proposition de loi de MM. Octave Bajeux et Georges Bou- 


langer tendant à la stabilisation des fermages (renvoyée à la 
commission des lois). 


No 25. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant À l'abroga- 
tion de l’article 5 de l'ordonnance ne 359-272 du 4 février 1959 
relative à l'organisation de la région de Paris (renvoyée à la 
commission des lois). 


No 26 — Proposition de résolution de M. Fernand Verdeille tendant à 
inviler le Gouvernement à rétablir le financement des tran- 
ches départementales, vicinales, rurales et urbaines du fonds 
d'investissement routier (renvoyée à la commission des affai- 
res économiques). 


No 27. — Proposition de résolution de M. Fernand Auberger tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger l'article 21 de l'ordon- 
nance ne 58-1374 du 30 décembre 1958 en vue du rétablisse- 
ment ae la retraite du combattant (renvoyée à la commission 
ues affaires sociales) 


No 98, — Proposition de résolution de M. Jean Bène tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rapporter les dispositions de la loi de 
finances en ce qui concerne les droits de circulation ainsi que 
la taxe unique sur les vins et à revenir aux mesures fiscales 
antérieures (renvoyée à la commission des finances), 


No 29. — Proposition de résolution de M. Marcel Boulangé tendant 
à inviter le Gouvernement à sauvezarder la santé publique par 
un juste aménagement des rérentes décisions concernant les 
assurés sociaux et les vieux travailleurs (renvoyée à la com- 
mission des affaires sociales). 


No 30. — Proposition de résolution de M. Charles Naveau tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir le principe de l'indexation 
et la garantie des prix agricoles (renvoyée à la commission 
des affaires économiques). 


No 91. — Proposition de résolution de M. Maurice Coutrot tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des mesures concernant 
la situation des chômeurs secourus quant 1u payement de leur 
loyer (renvoyée à la commission des affaires Sociales). 


No 92. — Proposition de résolution de M. Fernand Auberger tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi rétablis- 
sant le siège des commissions d'assistance dans chaque chef- 
lieu de canton en vue d'éviter des déplacements difficiles et 
coûteux imposés actuellement aux maires et conseillers géné- 
raux (renvoyée à la commission des lois). 


No 3%. — Proposition de résolution de M. Marc Pauzet tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs sinis- 
trés par les gelées du printemps 1959 (renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques). 


No 


27 Mai 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


35. — Proposition de résolution :: M. Marc Pauzet tendant à 
inviter le Gouvernement à reviser les dispositions de la loi de 
finances relatives à la fiscalité frappant les vins (renvoyée à 
la commission des finances), 


Ne 36. — Proposition de résolution de M. René Blondelle tendant à 
inviter Gouvernement à faire ratifler la convention euro- 
enne de sauvegarde des droits de l’homme et des Jibertés 
ondamentales, signée à Rome le 4 novembre 14») et le pro- 
tocole additionnel de cette convention signé à Paris le 29 mars 

4952 (renvoyée à la commission des affares é‘rangères), 


Ne 37. — Proposition de résolution de M. René Blondelle tendant à 
inviter le Gouvernement à faire précéder d'un exposé des 
motifs tout texte d'origine réglementaire: ordonnances et 
décrets (renvoyée à la commission des lois). 


Ne 28. — Proposition de résolution de M. André Cornu tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir immédiatement la. retraite 
—oaparagen (renvoyée à la commission des affaires socia- 
es). 

No 29. — Proposition de résolution de M. André Cornu tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rétablir le remboursement géntral par 
les caisses de sécurité sociale de la fraction inférieure à 
3.000 F par semestre civil et par assuré (renvoyée à la cominis- 
sion des affaires sociales). 


Ne 40, — Proposition de résolution de M. Pierre de La Gontrie ten- 
dant à modifier l'ar'icle 7 de la résolution portant règlement 
provisoire du Sénat (renvoyée à la commission des lois). 


Ne 41. — Proposition de résolution de M. Jacques Duclos tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir la retraite du combattant 
et à modifier en conséquence l’ar‘icle 21 de l'ordonnance 
po 58-1371 du 30 décembre 1958 porlant loi de finances pour 
1959 (renvoyée à la commission des affaires sociales). 


Ne 42. —Proposilion de résolution de M. Jacques Duclos tendant à 
inviter le Gouvernement à rélablir la proportionnalité des 
pensions d'invalidité de guerre (renvoyée à la commission des 
aflaires sociales), 


Ne 43. — Proposition de résolution de M. Georges Cogniot tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir et préserver la laïcilé de 
l'école (renvoyée à la commission des affaires culturelles). 


Ne 44. — Proposilion de résolulion de M. Antoine Courrière tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modi- 
flant l'ordonnance n° 58-1273 du 22? décembre 1%8 relative à 
l'organisalion judiciaire (renvoyée à la commission des lois). 


No 45. — Praposilion de résolution de MM. Georges Rougeron et 
Fernand Auberger tendant à inviler le Gouvernement à pré- 
voir l'aménagement de la liaison roulière Bordeaux—Genève 
(renvoyée à la commission des affaires économiques). 


Ne 46. — Proposition de résolution de M. Eugène Lechat tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant 
ammnistie en faveur des condamnés politiques à la suite des 
événements de 1947 dits « Rébellicn malgache » (renvoyée à 
la commission des lois). 


Ne 47. — Proposition de résolution de M. Adolphe Dutoit tendant à 
inviter le Gouvernement: 1e à majorer de 20 p. 1060 les diverses 
alhcalions de vieillesse; 2° à calculer les pensions de vieillesse 
de la sécurité sociale sur la base de 50 p. 100 du salaire moyen 
après trente années de versement; 3e à élever de 20 p. 100 
les piofonds de ressources annuelles pers pour l'octroi des 
diverses ailocations vieillesse (renvoyée à la commission des 
alfaires sociales). 


Ne 48. — Proposition de résolution de Mme Jeannette Vermeersch 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger l’article 4 de l’or- 
donnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958 édictant le rembour- 
sement des frais pharmaceutiques uniquement pour la fraction 
excédant 3.000 F par semestre et par assuré (renvoyée à la 
commission des afaires sociales). 


No 49, — Proposition de résolution de M. Charles Naveau tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger Je décret neo 59-175 du 
7 janvier 1959 relalif au prix des baux à ferme (renvoyée à la 
commission des lois), 


No 50. — Proposition de résolution de Mme Jeannette Vermeersch 
tendant à inviter le Gouvernement à relever les prestations 
"7 de 2 p. 100 (renvoyée à la commission des affaires 
sociales). 


Ko 51. — propose de résolution de M. Emile Aubert tendant à 
inviter le Gouvernement à + { 0e un projet de loi en vue de 
protéger la production à l'échelle familiale de la lavande et 
du ses (renvoyée à la commission des affaires économi- 
ques). 


Ne 52. — Proposition de résolution de M. Léon David tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer immédiatement une poli- 
tique de sauvetage de Ja viticulture française {renvoyée à la 
commission des affaires économiques). 


Ne 53. — Proposition de résolution de M. Raymond Guyot tendant 
au taux minimum de par jour (renvoyée commis- 
sion des aflaires élrangères), 


Ne 54. — Proposition de résolution de Mme Renée Dervaux tendam 
à inviter le Gouvernement à modifier le taux et les conditions 
d'attribution de l'allocation aux familles nécessileuses dont le 
soutien es! à l'armée (renvoyée à la commission des aflaires 


étrangères). 


Ne 55. — Proposition de résolution de M. Raymond Guyot tendant à 
inviter le Gouvernement à libérer les hommes du contingent 
dès que la durée Kgale du service militaire est alteinte (rem 
voyée à la commission des aflaires étrangères), 


No 56. — Projet de loi de programme, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relalif à l'équipement sanitaire et social (renvoyé à le 
couunission des finances). 


Liste des sénateurs proclamés élus däns les départements des Oasit 
et de la Saoura à la suite des opérations électorales du 24 mal 
nn communiquée par M. le ministre délégué auprès du Premies 

(Application de l’article 32 de l'ordonnance ne 58-1067 du 7 novem 
bre 19% portant Joi organique sur le Conseil Constilytion 


nel.) 


Département des Oasis: M. Merred Ali. 
Département de la Saoura: M. Al Sid Cheikh ben Hamza. 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l'article 29 du règle 
ment provisoire (vice-présidents du Sénat, présidents des “ommis 
sions permanentes, présidents des groupes el, éventuellement, pré- 
sidents des commissions spéciales intéressées) est convoquée pat 
M. le président pour le mercredi 27 mai 1959, à quinze heures, au 
local ne 215. 


Réunions de commissions du mercredi 27 mai 1959. 


Commission des affaires économiques, local ne 263, à dix heures 
trente et quinze heures. 


CRIER des finances, local ne 431, à neuf heures quarante- 
cinq. 


Commission des lois, local ne 297, à onze heures. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères d'Etat. 


Avis de vacance de postes 
à l'école nationale su des beaux-arts. 


A compter du 1er octobre 1959, les postes ci-dessous désignés 
seront vacants à l’école nationale supérieure des beaux-arts: 


Un poste de professeur chef d'atelier de sculpture. 
Un goste de professeur chef d'atelier de lithographie. 
Un poste de prolesseur chef d'atelier de peinture murale. 


Un poste de professeur chef d'’alelier de sculpture sur pierre et 
sur marbre. 


Les candidats à ces postes devront être Français ou naturalisés 
Français depuis cinq aus au moins. 

Ils devront faire parvenir à la direction générale des arts et 
lettres, bureau de l'enseignement artistique, 33, rue Saint-Domi- 
nique, à Paris, avant le samedi 13 juin 1959, les pièces suivantes: 


4° Une demande sur parier libre; 

2° Un curriculum vitæ mentionnant notamment leurs titres et tra 
vaux et, le cas échéant, les services accomplis en qualité de 
professeur dans l'enseignement public onu privé. Les candidats 
devront indiquer également s'ils exercent un empioi public ou privé 
et s’ils sont titulaires d’une pension de retraite; 


s° Un bulletin de naissance, 
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En outre, les candidats qui n'appartiennent pas à un corps de Peuvent également se présenter les sténodacty es, dact 


fonctionnaires devront fournir : 

Un certificat délivré par un rraticien de m‘decine générale asser- 
menté constatant que l'intéressé remplit les’ conditions d'aptitude 
physique pour l'admission aux emplois publics exigées por le statut 
lunctiunnaires : 

Un certificat délivré par un médecin phtisiologue assermenté 
cnslalant aue le candidat est indemne de toute affection tubercu- 
leuse ou définitivement guéri. 


© 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'un technicien d'études 
ét de fabrications du commissariat et Ge la canie de la marine. 


Un concours pour le recrutement d'un technicien d'études et de 
fabricalions du conunissarial et de la santé de la marine (spécialité : 
Experts du commissariat; branche: Habillement) aura lieu à partir 
du 15 sepleimbre 19%%, 

Les épreuves écrites, crales et professionnelles de ce concours 
se dérouleront à Paris. 

Pour tous renseignements, s'adresser à la direction centrale du 
commissariat de la marine (bureau du personnel), 2, rue Royale, 
Paris (%*), ou aux directions du commissariat de la marine dans 


les ports militaires. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la Tranche spéciale de Mai 
de la loterie nationale 1959, 


Le tirage de la Tranche spéciale de Mai de la loterie nationale 
2959 aura Leu ie vendredi 29 mai 1959, à 20 h. %, en présence 
du pubiic. 
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Ministère du travail. 


Avis relatif à la désicnation des membres du conseil d'administration 
du centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. 


Ont été désienés comme dn conseil d'administration du 
centre de sécurité sociale des travailleurs migrants: 
Représentants du ministre du travail 
Le directeur général de la séteurité sociale, où son représentant. 
Mine Grimaud, administrateur civil. 


Représentant du ministre de l’agriculture, 
M. de Lageneste, administrateur civil. 


Représentant du ministre de l'industrie et du commerce. 
Le directeur des mines, ou son représentant. 
Représentant du ministre des finances 
el des aflaires économiques. 
Le directeur du budget, ou son représentant. 
Représentant de l'union des caisses centrales 
de la mutualité agricole. 


M. Morean, directeur général de l'union des caisses centrales de la 
muluaiié agricole, 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hospice départemental d'Ajain (Crewse). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis À 
l'hospice départemental d'Ajain (Creuse) aura Heu les 25 et 26 juin 
6959 à la préfecture de la Creuse. 

Penvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 

ssédant la nationalité française depuis ans an moins, titu- 
mires du brevet é'émentaire, du divlôme de fin d'études secon- 
daires, du diplôme de gradné de nativnale d'administration 
municipale ou d'un diplôme équivalent. 


graphes et employés de bureau non titulaires des diplèmes susviség 
mais complant au moins trois ans de fonctions dans une adminis- 
tation hospitalière. 


L 
Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et de 
rroins de trente ans à la date du concours, Cette limite d'âge sera 
toutefois recnlée d'une durée égale à celle des services antérieurs 
civils où militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les condi- 
gr” tai par l'article 162 de la loi du 29 juillet 4939 (enfants 
charge). 


Les dernandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 15 juin 1959 au directeur de l’hospice départemental d’Ajain, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande tous renseigne- 
ments utiles concernant notamment le programme des épreuves et 
pd des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 


Avis de vacance de postes de rédacteur à l'hôpital 
PsyChiatrique autonome de Château - Picon (Gironde). 


Est envisagée la vacance d’un et éventuellement deux postes da 
rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de Chaäteau-Picon, à 
Bordeaux (Gironde). 


Peuvent présenter leur candidature : 


{4° Les rédacteurs des hôpitaux psychiatriques autonomes et des 
établissements nationaux de bienfaisance ; 


2e Les rédacteurs des établissements d'hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ayant obtenu l'accord de principe de l'autorité 
dont ils relèvent pour un détachement éventuel auprès de l'hôpital 
psychiatrique autonome de Chäteau-Picon. 


Les candidatures devront être adressées dans le délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au directeur 
de l'hôpital psychiatrique autonome de Chateau-Picon, 121, rue de 
la Béchade, à Bordeaux (Gironde). y 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Juss-Picz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


En centaines de francs (1). 


Dexajers Cours timites Cours extrtmes 
cours atiqués colés à la Bourse 
col Pays. Devise. Parité. pr 

par la Banque du 
Bouree de France. 26 mai 1969. 


4 0025 | Etats-Unis. | 499706 | 490 49740 | 490% 49020 


# 0073 | Canada . ...... Can. |... ...... 10 5 1050 
2315 |CôteFse Somalie Djib | 230291 | 22625 234% ... 


11: 250 | Allemagne occid | 100 D Mk 117519 115810 119280 | 417255 447 245 
12 064 100 sch. 18 08869 | #5 7025 192700 | 18936 13034 
Belgique. 100 Fb. | 9727 10025 | 98365 0 8355 


111065 Danemark ......} 100e. d | 71 47: 70 4275. 725995 | 71160 ... 
13 200 /Gde-Bretagne...| 1 liv. st. | 13 82976 | 130220 140265 | 177780 13 7870 
8005 | Italie. ..... 1 000 lire } 7c00206! 7783295 78095 7 8000 


120 aus [Pays-Bas .......| 1000 !127 9875 9900 | 129825 120 815 
17 185 |Portugal........} 100ese. | 17 17238 | 1685 17 5020 | 171% 17170 
94 710 [Suède 1000. | 05 43513 | 916860 06 1810 | 94725 730 
113 480 100Fe 11120033 10110 415810 |113500 443 475 
6908 [Tchécoslovaquie .| 100 kes | 68 57027 } 68 05 69 

16533 Yougoslavie... 100 din 1 61388 1633 1 6580 


Sens €. À. P. 


Ordonnance n° 58-13M du 27 décembre 1958. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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(58) 95.023 (59) | 26.8 59) | 28.092 (5 
57) 19.407 M 185 (58) | 23. 50) | 28.198 (58) 2 
5272 17.06 13.413 (57 2.182 | 3.552 ( 25.026 (59) 26.808 (5) | 2 58) 
3.36 (57) 44.7 15.060 19.446 21.190 . 555 35.02 (59) (59) (50 29 
2.011 (99) | 13.36 0) | 44.8: (59) | 17.458 ( 2192 23.5" 25.082 (59) (58) (57) 
12.020 (59) (58) (50) 19 (50 (0) 52.000 (58) | 25.001 (59) | | (5) 
(197 (5%) (54) 13.1: 19. 21 + 23.6! 25.101 2 (5 » 59 29 
59) (59 11.539 (38) 17.19% 19.415 21.222 (59) 23.621 25.111 (59) 29 
(8) | 13.43 (8) | 1.972 [11220 (8) (57) 55497 (59) + 9) [28.24 (57 
(58) | 13 | 13.93 58) [17.272 19.480 (57 ( 26.925 (59) | 28.35 (59) 20 
mais | 155% | | 11.46 (69) 9.181 (59) 25.149 (58) | 26.9 39) | 28.387 (59 | 
(50) | 15.006 [47.249 ( | 9.38 (58 | 25150 6917 (51) 
18 (7) (59) | 13.008 59) | 11.370 21.556 (59) | 2 (50) 25.153 26.85 424 2 
(69) | 11-977 21.28 (58) 23.817 (50) (50) (19) | 28.176 
(58) | 13.005 (59) 111457 (5) (02) 8) (59) 6.980 (57) 28.507 x 
mile (58) | 15.006 11558 19.670 (59) 21.299 23.844 (58) 25.243 (58) 26.990 (59) (58) 
15.487 (5) 17.556 (59) | 59) 24.301 58) | 23.884 25.214 (58) 26.998 (59) (57) 
13.61 (: | 49.68 - 21. 59) | 23. 25.265 (5 21.043 29.553 (59 
| 1.29 (9) | 15.610 (9) | | (0) | 2.22 2 
12.319 (58) 13.741 5 17.694 19.786 (: 59) | 23.936 ) (: 27.106 M 578 (59) 29 
42,3 (30 18.743 (39) 1536 (A) 17.707 (58) 19.790 21.326 23.069 (3) 25.387 (58) 21.108 (59) (58) 29 
42.35 13.717 (59) 15 300 (9) 17.708 (58) 19.801 (59) 21.342 59) 123.951 (99) 25.392 (585) 27.122 (39) 58) 2 
(38) 13.751 (56) 15.475 (51) 11.717 (59) 19.816 21.373 23.979 (59) 25 393 21.429 (su) | 28 651 (59) 99 
Lo) (58) 17.726 (50) | (59 (5) 139 (57) |2 (5%) 2 
37:35 (1) «#) 128 (5 € 28) 22 (59) | 27.1 01) | 28.692 (5 
42.110 (59) 17.729 (58) 21.42 59) | 23.998 57) | 25.472 — (38) 22 
42.116 13.778 (99) 15 515 (58) 17.743 (59) 19.826 21.419 27.009 59) | 25.477 39) 37.133 (59) (50 
(50) 13.802 (9) | 15.573 (6) 20.008 (59) 91.479 (59) | 00 2 
12505 (2) 29.057 (58) 4.483 (59) 4.007 (58) (39 28.696 
57) | 13 15.651 58) #3 (59 21.656 21.043 (58) | 25. | 29 
4.06% (59) | 13.863 (59) [17-461 (58) (5) (4) (59) | 2.6 (so) 28.732 (59) 
42.65 13.875 15 875 (38) | (58) (58) (29) | 24.045 (59) | 25.645 59) 91.347 (58) 94.737 
12.876 (39) 15.26 (4) 17.568 (58) (59) (59) | 25.665 1 2 58) 
42.652 13.885 (38 15.877 | 47.029 (59) (58) | 24.16 58) | 25.676 27.337 (5 29.777 (56) 
42.653 13.900 (58) 15.951 (759 48.051 (56) 59) 21 199 (59) 2.0 5 (59) 27.36 24. 780 
180! | 13.906 0) | 35-000 (58) | 2.30! 58) 59) | 24.19 39) 
} (39) 20.10% (5 21.023 24.223 ( 25.122 (38) 97.369 (37 28 Le 59) 29. 
2.0 13.905 16.074 (5%) | 18.0 58) | (59) 21.941 (59) | 243 (59) 4 | 21.30 | 28.703 29 
42.715 13.910 (59) 16.159 18.091 (0) (58) MT (58) 270 (5) 98) | 27 19 28.794 
16.170 (%) | 48 D 1% (50) (4) | 97.377 28.848 (57 
(59) | 18:427 9) | 3016 (58) 21.056 (19) | 21.27 (57 (39) | 21.87 58) | (50) 
à (57) v. 14 20.126 - 21 LE »( » 154 3 (58) 59) 29 
| 19917 (59) 16.172 (59) | 211 (56) 20.126 (39) (5 (5e) | 27.59 (59) | 28.862 ( 2. 
(30) | 13.026 (58) 16.187 (59) | 48.21 (59) | 20.137 (5) | 36:28 (57) 21.108 28.87@ (19) 29. 
42.72 13.927 (39) 16.402 (38) | 18.214 | 2-19 (59) (59) | 24.282 (39) | 25.843 59) | 27.14% 59) K74 (59) 9. 
) [16.492 (38 46 | 20.146 21 | 37:47 | 28-#7 59 
42.757 13.929 (38 16.213 (57) | 48 (5) 0.113 (39) 21.981 (359) 24.346 (57) (59) 16 (59) | 98 975 29, 
42.762 13.931 (39) 6.23% (57) (5) |99:458 (59) (59) 38) (50) [28.879 (59) 29. 
82.705 a) | 13.904 (58) (37) | 48.254 9) | 29459 (59) 2.987 | 2 560 (59) | 25.901 58) | 27.54 59) (58) 30. 
42.797 (59) | 13.035 (58) 16.22 (5%) (31) (59) 21.20 374 (59) 25.007 (59) 21.519 (59) | 9802 
42.813 (59) | 13.00% (59) (38) | 48 (59) 20.379 (1) 21.998 (5%) 2.80 (59) 25.915 (59) 9.510 (51) 2.807 
42.805 | | 36 #3 (51) (39) (58) 21.999 (58) 34.405 (57) 5.918 (39) (39) | 28.03% (59) 20 
12.609 (90) 13.963 (58) (59) | 48.522 (9) | (39) 2.007 (38) 4.411 (59) (39) 9.561 (59) 28.910 (58 30. 
42.811 (59) 13.978 (58) (59) | 18.555 (39) | (97) 2.018 (28) 24.425 29) (59) | 27 624 (59) L28.048 (59) 30. 
(19) | 12 0) [18.68 ( 20.56 57) 58) | 24.4 59) | 26.0 27.633 972 (59) 
42.85 (sa) | 47.025 (9 5 162 (59) | 39 (s 22.12 (3 24.413 (3 26.01% (39) 37 58) | 29.07 29 
12.006 (5 11.003 (37) (39) | 48.61 (59) | 20.572 (58) 22.126 (39) 24.452 (59) 26.035 (59) 7.651 (59) (59) 3%. 
42.91 (39) 14.007 (56) (39) (38) | (57) 22,128 21.456 (58) 26.072 (58) 37.655. (39 28.985 (39) 30. 
16476 (30) (59) | (58) (39) 27.688 (5) | 39 001 (59) 30. 
42.910 (59) 11.017 (59) | 46.47 (58) (9) (58) 54.463 (57) (38) 31.600 (59) 29.018 (58) 30. 
| 6518 (3) 20.585 (59) | 94.408 (50) 26.197 (57) 27.713 (59) 58) %. 
42.96 (58) (59) | 18 516 (59) 20.609 (58) 22.233 21.470 (59) 26.199 (31) 21.784 (56 29.021 (57) 30. 
| 007: 753 (50) | [94.47% (58) | (51) 29.022 (57) 3%. 
12.961 (38) 14 061 (5) 16.51 (53) | 18 760 (59) | 59.677 29,249 (59) 24.494 (59) 26.247 (59) (38) | 59 (59) 50. 
13.000 (58 11.421 (59) (5) 883 (39) | 39.718 24.537 26.947 7.812 (59) 29.057 (57) 3. 
43.051 (58) 11.123 (59) | 16.616 (58) 18 #07 (59) | ag 2.382 59) | 24.545 26.248 (58) 27.814 (57) | 59 060 59) 30. 
(07 16.619 (38) | 904 (39) (8) | 24.519 (59 29.066 (59) 30. 
20 (5 18 790 (57) 428 (58) 59) : 37) | 27. 39 TA (58) 
13.097 (59) (57) 16.619 (59) 008 (39) | 29.700 2. 58) | 24.555 26.387 27.85 29.071 ( 30. 
3.104 (59) | 44.3 (59) | 16.65 (59) | | 20.708 (57) 22.639 (38) 7.842 (8) 076 (59) 30. 
44.3 (#9) 18.014 8% (38) 715 59) (58) 26. (59) 23.8 59) 59) 30. 
43.106 (51) (59) 16.64 (58) 18.925 (59) 20. Le 59) 24.581 (59) 26.466 57) 27.849 29.077 58) 
1312 (9) | 11313 (33) 16.0 (50) | 18-25 (50) (30) | 2.508 | (50) | 27.855 | 59) 
(59) lag (59) (59) (58) (58) | 26.184 (59) | 27.856 (57) | 22-095 59) 30. 
43100 (8) | 11248 (38) | 10 (57) | (50) (50) 24.618 (56) 26.500 (30) | 27.857 8) | 29-007 59) 
13.190 (58 19.013 (59) (5) (39) | 26.509 (57) | 27.862 (91) 22 57) 30. 
43.191 (59) 15.279 (58) | 16.7 (30) | 49.045 (59) 2007 (58) (58) | 26.510 (59) | 27.864 | 29.168 FA 30. 
43.212 (39) 11.383 (50) | 16.82 (50) | 49.048 (59) (59) 59) | 24.6 (38) | 26.512 (38) | 27.867 (97) 2 30. 
43.220 (59) 4 109 (58) | 46.804 (50) | 49.060 (59) | à out (58) + 22 000 59) 2.7 (58) | 26.514 (56) | 27.868 (2) 29,217 59) + 
(8) | | 22.087 (59) 91.79 (59) 26.52 (58) | 27.911 (3e) | 29.218 59) 30. 
43.214 (58) 11.41 (99) | 16.90 39) | 49.442 (59) 20.912 (59) (58) | 24.7 59 26.520 59) | 27.913 29.237 
008 (59) | 4 20.918 32.097 | 98 (58) 239 (58) 30. 
13.290 (58) 14.514 (59) | 46 (99) (57) 20.955 (59) (58) | 27. 58) | 29. 59) 30. 
( = . 14 26.549 21.929 ( 29.295 ( 
(00) | 18500 (69) | [19-218 (59) | 20.055 (30) (00) (80) | 81.396 (07) 58) 2. 
13.203 (59) 1.633 (59) | 16.941 (59) | 49.267 (58) (37) 26.562 (58) (59) | 29.29% 59) 30. 
43.21 (58) 14.654 (58) | 16 916 (5%) (359) 23.200 (59) 24.762 (57) 26.583 (59) (38) | 29.308 58) 30. 
(5) 16.983 19.375 (37) 071 (59) (39) (59) 108 59) | 28.008 
43.135 (5) (54) 19.58 "1.115 2.401 
43.97 (57) 
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33.463 
33.465 
33.472 
33.474 
33.475 
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25228 
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34.020 


94.592 
34.535 
34.545 

.551 


34.839 


35.748 (56) 137.134 (58) | 38.309 (59) p 39.967 (58) 42.252 (59) 
35.74 (67) 137.464 (59) | 58.321 (59) | 39.068 42.276 (29) 
35.756 (57) | 37.106 (99) | 38.322 (59 40.081 (5 42.306 (59) 
35.709 (57) | 37.109 (59) | 38.306 (59) | 40.087 (59) | 42.712 (59 
35.760 (56) 1 37.208 (58) | 38.344 (59 40.051 (59) 42.426 (58 
35.771 (99) | 37.248 58.369 (39) | 40.07% (59) | 42.428 (57) 
35.7 58) | 37.250 (59) | 38.370 (58) | 40.085 (59) | 42.470 
35.797 (58) | 37.267 (59) | 38.384 (58) | 40.115 (99) | 42.507 (57 
35.806 (58) | 37.272 (59) | 38.409 (59) | 40.116 (59) | 12.508 
35.843 (59) [37.291 (59) | 38.416 (57) | 40.128 (59) | 42.509 (58 
35.866 (39) | 37.303 (59) | 33.424 (59) | 40.453 (59) | 42.636. (59) 
35.867 (59) 137.217 (59) | 38.429 (59) | 40.158 (99) | 42.778 En 
35.877 (58) [37.329 (59) | 38.430 (59) | 40.161 (51) 42,7 (59 
35.880 (58) |37.370 (59) | 28.492 (58) | 40.162 (59) | 42.83% (59) 
35.890 (59) | 37.379 (59) | 38.522 (59) | 40.163 (59) | 42.844 (59) 
35.801 (59) [37.381 (59) | 38.556 (58) | 40.139 (59) | 42.853 (29 
35.805 (39) [37.385 (59) | 38.557 (59) | 40.183 (58) | 42.917 (59 
25.910 (59) | 37.288 (59) | 3.561 (58) | 40.206 (58) | 42.961 (57) 
35.927. (59) | 37.408 (59) | 38.607 (59) | 40.209 (59) | 42.965 (58) 
25.967 (58) | 37.417 (59) | 38.657 (59) | 40.282 (58) | 42.253 (59) 
36.007 (59) | 37.843 (59) | 38.750 (59) 283 (99) | 43.204 (58) 
36.018 (359) | 37.444 (59) | 238.753 (58) | 40.284 (59) 45 316 (29) 
26.019 (59) | 27.450 38.199 (59) | 40.314 (08) | 43.47 (08) 
36.061 (58) [97.407 (59) | 38.867 (59) | 40.919 (57) | 43.471 (59) 
36.062 (59) | 37.486 (59) | 28.872 (5e) 40.52 (95) | 43.472 (59) 
36.102 (59) | 27.490 (59) | 38.658 (57) | (97) | 43.175 (59) 
36.103 159) | 37.529 (59) | 38.962 (58) | 40.345 (59) 45 (58) 
36.105 (59) [37.521 (59) | 38.068 (59) | 40.565 (59) | 43.289 (59) 
36.114 (58) 7.532 (58) | 38.970 (39) | 40.568 (59) | 


£ 
_ 
_ 
[=] 
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# 
et 
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= 
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26 

36.748 (57) | 37.713 (59) 39.262 (59) | 41.4 (59) #25 (59) 
36.749 (57) 137.0 (59) | 39.276 (59) | 41.317 (58) #26 (59) 
26.760 (59) | 37.860 (59) | 39.300 326 0 
36.772 (59) [37.861 (58) | 39.901 (99) | 41.328 (59) 86 (19 
36.783 (59) | 37.02 (59) | 39.368 (59) | 41.237 (59) 887 (59) 
36.816 (59) 137.921 (59) | 39.974 (58) | 41.318 (59) (59) 
36.849 (59) 137.938 (57) | 39.375 (58) | 41.259 (59) 905 (59) 
96.860 (58) 137.963 (59) | 39.418 (39) | 41.416 (59) 906 (59) 
26.864 (58) 38.019 (58) | 59.420 (58) | 41.418 (59) (58 
36.967 (59) | 38.021 (59) | 39.427 (59) | 51.421 (58) 129 (59 
26.878 | 28.023 (58) | 39.443 (59) | 41.478 (59) (59 
26.880 (58) | 384094 (59) | 39.458 (58) | 41.491 (59) «232 (5) 
26.044 (59) [98.040 (59) | 39.470 (58) | 41.535 (59) (59) 
26.08 (59) | 38.047 (59) | 39.472 (58) | 41.609 (58) | 44.27 
26.004 (59) | 38.002 (59) | 39.520 (59) | 41.625 (59) | 44.479 (59 
26.985 (59) |38.0%4 (59) | 89.522 (59) | 41.637 (58) | 84.487 (59) 
26.952 (59) | 38.060 (59) | 39.523 (58) | 41.638 (58) | 44.488 (56) 
36.963 (39) |38.073 (56) | 39.605 (59) | 41.610 (58) | 44.499 (5$) 
96.967 (58) | 38.074 (59) 39.607 (59) | 41.645 (59) | #4.071 
36.970 (58) | 28.076 (59) | 39.612 (58) | 41.616 (59) | 44.672 (59 
26.974 (58) |38.082 (57) | 39.629 (59) | 41.647 (58) | 44.655 (59) 
36.916 (59) | 38.103 (59) | 39.664 (59) | 41.679 (59) | 44.726 (59) 
36.981 (59) [38.404 (58) | 39.770 (59) | 41.729 (59) | 44.707 (59) 
26.998 (59) | 38.109 (57) | 39.773 (59) | 41.750 (59) | 44.784 (51) 
26.099 (59) | 38.121 (39) (58) | 41.784 (57) | 84.810 (59) 
37.001 (59) | 38.11 (59) | 39.780 (59) | 41.799 (59) | 44.819 (59) 
31.007 (59) [38.139 (58) | 39.781 (59) | 41.803 (59) | 41.520 (59) 
7.071 (57) | 38.158 (57) | 39.787 (58) | 41.802 (59) | 44.834 (58) 
7.077 (58) |28.459 (58) | 39.788 (58) | 41.804 (58) | 44.853 (58) 
37.080 (57) | 38.204 (58) | 39.805 (58) | 42.051 46.827 (58) 
37.083 (57) | 38.205 (57) | 39.831 (59) | 42.057 (59) | 44.844 (59) 
7.088 (59) | 38.208 (58) | 39.844 (59) | 42.113 (59) | 44.852 (59 
97.095 (58) | 38.209 (59) | 39.852 (59) | 42.124 (59) | 44.846 (58 
37.097 (58) 138.216 (59) | 39.884 (58) | 42.157 (58) | 41.809 (57 
37.098 (58) | 58.239 (58) 39.905 (59) | 42.203 (59) | 44.208 (59 
37.149 (58) | 98.247 (58) | 39.912 (59) | 42.214 (59) | 44.912 (59 
37.121 (58) | 88.287 (59) | 39.957 (58) | 42.218 (58) | 44.925 (56 
37.191 (59) | 38.297 (59) | 39.059 (58) | 42.223 (58) | 44.944 (59 
97.133 (58) 138.303 (59) 139.966 (58) 1 42.236 (59) | 44.949 (59 


Les obligations sorties au tirage du 28 avril 1959 seront rembour- 
Sables, sans frais, à gartir du 1 juin 1%9, coupon au 1e décembre 
1959 attaché, à raison de 1.000 F pour les obligations nominatives 
et au porteur, aux guichets des siège, succursules et agences des 
élablissements suivants : 


Crédit commercial de France: 
Crédit industriel et commercial. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 980 F; prime de remboursement, 20 F. 


Conventions franco-étrangères. — Montant de la taxe propartion- 
nelle relative à la prime de remboursement dont sont exonér s les 
bénéficiaires des conventions : 2,40 F, 10rsque l'exonération est lotale, 


5 
| 31 (58) 5 
31 (58) (59) (58) 
(59) (5 (59) 
(58) (58) | 3 } (59  — 
31 59 (58 99) 
(4) (58) (50) (58) 
(5e, (58) (50) 
(58) | (59) (59) 
(5e) | (4) (58) 
IDE (59) (39 
29.55 (:9 59 No (50 (27) (7) 
(57) | 3 (59) (59) 
29.590 59 (58) | 32 ) (57 (59 
29.614 (59 (59) — (39) ch, 
21.616 (59) | 32 (58) (20) 
2.0 (50) (58) (58) 
59) (59 (38) 
29 611 (5) (58) 
0.079 (59) | (58) 
2.0 57) (58 24.898 (59) 
29.089 (58) | 3 (58) (59) 
9. 129 (58) (59) 22.614 (59) ) % (0) 
2.783 (59) (58) 32.620 (57) 
29.735 Go |: (59) 34.900 (59) 
31.027 (37) (59) 54.953 (317) 
50: #50 31.124 (58) 35.106 (59) 50) 31.685 (59) 38.99  (: 
99.855 (5) 3160 (5) Le (58) 36.% | | 30-117 (59) 4 
809 | 33.708 5) (58) 36.367 | 30127 40:77 (59 
21.176 (39) (59) (57) 37.698 (8) 39.127 (29) (51) ) 
29 808 (57) .208 (59) (59 (59) 35.163 (58) 36.488 (59) 7.735 59) (58 43.668 (58) 
(59) 31.209 (59) (58) 35.180 (97) 36.510 (59) 37.738 (57) (59) (58) 
(6) | 35.188 (57) 56.510 (58) 37.139 (50) | 30.313 (59) (50) 
98 (59) 31.227 (58) (56) (59 35.194 (58) 39.216 (59) | 40. 39 692 (59 
(5) |: 5 32.85 59) D | 58 .692 09) 
30.143 (559) (50) (57 35.257 (59) 
34.268 (59) 33.014 (59) 3.29 (56) 
37 (59) 33.083 (59) 58) 95 
(59 57 33.098 59) 
(58) 34.422 (58) .137 (58) 35.35 (58) 
(59) 170 CAES — (58) 
(59) 31.488 (59) (58) Su 
59 (57 (59) | : 
(93) 31.527 (59) (39) 35.5 59 
) + (58 | 58) (59) 
(9) | 31.752 (59) | 3.46 59) 
(58) 31.706 | 34.420 008 (59) 
(58) 34.797 (59) (59) 5) | 35. 
(58) 
(57) 
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SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
Bocnéré AU 239.009.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 49, nUE LA RÉPUBLIQUE, À LYON 
R. C.: Lyon 57-B 141 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 8.000 obligations 4 1/4 0/0 1916, la Société chimique de Gerland 
a épuisé par voie de rachals en bourse de 2% obligations le nombre 
2 titres prévu pour l'amortissement de l'emprunt au f® juillet 
19, 
En conséquence, fl 2 a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissemen 


Obligations ameorties on 1947 et non remboursées, 
103 à 107 


TUNISIE 3 O/0 


Amortissement du 1er août 1959. 


Septième tirage du 4 mai 1959: 342 obligations de 5 dinars prove- 
nant de regroupement ; 382 titres d'appoint de 500 millimes, 
représentant une valeur nominale de 1901 D, 000. 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des séries comprenant d'une part les 342 obligations de 5 dinars 
et d'autre part les 382 titres d'appoint sortis au tirage du 
4 mai 1959, remboursables à partir du ler août 1959; 

2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement, 


ANNPES 


RUMÉROS de remhour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
OBLIGATIONS DE 5 DINARS 
8.502 à 68.831 54 I 14.729 à 15.028 55 
10.729 à 11.048 57 15.832 à 16.173 59 
TITRES D'APPOINT DS 500 MILLIMES 

305.358 à 305.586 54 319.056 à 319.070 
306.348 à 306.352 55 319.072 à 319.094 
306.376 à 306.387 55 319.098 à 319.109 
306.467 à 306.503 55 319.114 à 319.116 
205.567 à 206.706 55 319.122 à 319.135 
308.710 à 306.748 55 319.141 à 319.154 
306.750 à 306.765 55 319.156 à 319.179 
314.829 à 314.947 57 319.183 à 319.203 
314.950 à 314975 57 919.216 à 319.224 
314.986 à 315.022 57 319.230 à 319.235 
315.028 è 315.036 57 319.238 à 319.267 
315.038 et 315.039 57 319.274 à 319.296 
315.045 à 315.050 57 319.308 et 319.209 
315.053 à 315.071 57 919.313 à 319.325 
315.075 à 315.086 57 319.327 à 319.377 
4 321.192 et 221.193 

15.0 15. 
315.133 à 315.142 57 à — 
315.145 à 315.149 57 321 232 à 321 250 
315.155 et 315.156 57 321 256 a 321 278 
315.159 à 315.195 57 321 285 et 221 286 
315.202 à 315.223 57 321 291 à 321 299 
315.225 à 315.262 57 + ÿ 

321.201 à 321.333 


315.665 à 315.674 
315.679 à 315.685 
315.700 à 315.726 
315.733 à 315.749 
315.759 à 315.767 
315.772 à 315.820 
315.848 à 315.851 
315.855 à 315.901 
315.904 à 315.950 
315.960 à 316.043 
316.079 à 316.102 


321.336 et 321.337 
321.339 à 321.342 
321.348 à 321.391 
321.401 à 321.411 
321.414 à 321.417 
321.420 à 321.425 
321.432 à 321.465 
321.471 et 321.472 
321.478 à 321.487 
321.496 à 321.506 


316.115 à 316.129 321.512 
316.144 à 316.146 321.522 à 321.533 
318.895 321.557 à 321.547 
318.897 à 318.906 321.549 et 321.550 
318.911 à 318.919 321.554 à 321.562 
318.923 à 318.930 321.564 à 321.576 
318.933 à 318.952 321.579 à 321.601 
318.959 321.603 à 321.606 
318.963 à 318.981 321.613 à 321.641 59 
318.987 à 319.022 1.644 59 
319.027 à 319.050 321.646 à 321.674 59 
319.053 et 319.054 | 321.677 59 


SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 2.400.009.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE JaCQUeS-BINGEN, PARIS 
Registre du commerce: Seine nv 55-B 10017, 


Obligations G 3/4 0/0 190. 


Neuvième amortissement. 


Le nombre de titres À amortir au 4% juillet 1959 d'après le 
lableau d'amortissement s'élève à 524 obligations. 


Numéros des 524 obligations sorties au tirage du 30 avril 1959 


remboursables à 10.000 F à partir du 1" juillet 1959 et des obli- 
gations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


NUMEROS 


760 à 1.283 11. 1958 
6.516 à 6.519 1957 15.016 à 15.020 ” 
6.539 et 6.519 » 15.092 à 15.041 » 
6.554 el 6.575 » 15.058 à 15.074 » 
6.639 à 6.653 » 15.077 » 
6.667 à 6.651 » 15.102 et 15.103 » 
6.671 15.129 à 15.133 
6.687 à 6.620 15.118 à 15.166 
6.47 à 6.721 , 15.174 et 15.175 » 
6.885 et 6.856 15.190 
6.890 à 6.892 15.192 à 15.197 » 
6.900 à 6.972 15.200 à 15.22 
6.913 à 6.915 » 15.218 à 15.222 = 
11.933 et 11.93% 1958 15.254 et 15.2%55 
41.967 à 14.969 D 15.258 à 15.267 . 
11.971 à 15.955 » 15.584 à 15.566 » 
11.981 el 14.982 » 21.216 1951 


Les remboursements seront effectués: 
a banque L. Dupont et C+, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
aris ; 
A la Société générale pour favoriser le développement du com- 
PR et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussinann, 
aris, 
et à leurs succursales et agences. 


== 


ANCIENNE MAISON J. WEBER & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.750.000 F 
soCcIAL : 12-14, Mazez, A VERDUN (Meuse) 
R. C.: Verdun n° 53-B 28. 


Obligations 4 1/2 0/0 de 2.000 F 1943. 


(1954) | 115 (1959) | 153 (1959) | 264 
(1955) | 127 (1954) | 178 (1959) | 272 
(1956) | 128 (1954) | 181 (1959; | 277 (1959) | 424 (1959) 
(1959) | 129 (1955) | 191 (1959) | 297 
(1959) | 131 (1957) | 199 (1957) | 306 
(1959) | 133 (1952) | 204 (1955) | 313 (1959) | 454 (1954) 
(1959) | 134 (1959) | 207 (1956) | 328 
(1957) | 135 (1951) | 208 (1959) | 339 
(1957) | 140 (1956) | 213 (1956) | 346 (1959) | 478 (1959) 
(1956) | 141 (1952) | 215 (1957) | 372 (1955) | 496 (1959) 
(1959) | 142 (1955) | 238 (1959) | 382 
(1959) | 148 (1959) | 254 (1959) ! 395 (1955) 


Ces titres sont remboursables le 1er juillet 1959 aux caisses de 
de crédit industriel et de la banque KR. Varin- 
rnier 


PP PP PP PP PP PP PP PPPP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. de Jeanson (Guy-Edmond-Jean), né à Oran le 8 mai 1921, pro- 
priétaire, demeurant domaine Bellevue, à Bosquet (Mostaganem), 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur 
Paul-Dominique, né le 4 janvier 1956 à Oran, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patro- 
celui de : de Rouyn, pour s'appeler à l'avenir : de Jeanson 

uyn. 


Qu 


À 

ANNÉES ANNÉES pr 
| de rembour- NUMEROS sement. ac 
au 
du 
F 
pro 
du 
du 
—— 
ANNPES Co 

soci 
soci 
dise 
ordi 

Liste des 29 obligations sorties au quatorzième tirage d'amortis- e 
sement effectué le 2 mai 1959 et des obligations restant à rem- 5° E 
bourser sorties aux tirages antérieurs. 

1° A 
2 a 
59 
Le 
Sitior 
59 jours 
59 Le: 
59 d’assi 
59 plus 
59 tant | 
ig 
quant 
droit 
Cai 
Soc 
Cré 
Ban 
S 
Bar 
Stra 
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M. Kaufman ), né à Karczeiv (Pologne) le 13 juin 1913, 
semeurant 33, rue des 
nom personnel qu’au nom de, son enfant mineur Michel, né le 
28 juin 1948 à Paris (12°), dépose une requête auprès du gr des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 

Len subsidiairement celui de Caumaret. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Etude de M* Jehan Hilaire 
avoué à Paris, 6, boulevard Richard-Lenoir. 


Un jugement a été rendu par défaut par la 5° chambre du tribunal 
de grande instance de la Seine, le 6 mars 1959, enregistré et signifié, 
entre M. Pierre-Joseph Faure, demeurant à Cachan (Seine), 5, rue 
des Tournelles, et M. Joseph Toupet, directeur de l'Office de la 
propriété, demeurant à Paris, 30, rue des Archives, ci-devant, et 
actuellement 39, boulevard des Capucines. 

Aucune opposition audit jugement ne sera recevable le 
délai d’un mois si le défaïllant réside en France continentale, délai 
auquel s’ajouteront, dans les autres cas, ceux prévus par l’article 73 
du code de procédure civile. 

Pour extrait, publié conformément à l’article 158 bis du code de 
procédure civile et en vertu d’une ordonnance rendue sur requête 


AVIS DIVERS 


Compagnie des TRAMWAYS STRASBOURGEOIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce social : STRASBOURG (Bas-Ruin) 
R. C.: Strasbourg n° 56-B 68. 


Convocation. 


.. MM. les actionnaires de la Compagnie des tramways strasbourgeois, 
à anonyme au capital de 100 millions de francs, dont le siège 
social est à asbourg-Cronenbourg, 14, rue de la Gare-aux-Marchan- 
dises, sont convoqués en assemblée générale ordinaire et extra- 
ordinaire audit siège, le samedi 20 juin 1959, à dix heures trente, 
à l'effet de délibérer sur l’ordre du suivant : 


A. — Assemblée générale ordinaire. 


1° Rapports du conseil d'administration et du commissaire aux 
comptes sur l'exercice 1958 ; 

2° Rapport spécial du commissaire aux comptes sur les opérations 
visées par l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867 et les textes 
subséquents ; 

3° Approbation des comptes de l'exercice 1958; - 

4° Quitus aux administrateurs ; 

5° Elections au conseil d’administration. 


B. — Assemblée générale extraordinaire 
(à l'issue de l'assemblée générale ordinaire). 


1° Augmentation du capital social de 100 à 200 millions de francs ; 
2° Changement de la dénomination de la société ; 
3° Modification subséquente des articles 3, 6 et 34 des statuts. 

Le texte imprimé des résolutions 
sition des actionnaires, au siège de la société, pendant les quinze 
jours précédant l'assemblée, 


Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour avoir le droit 
d'assister ou de se faire représenter à ces assemblées, déposer au 
plus tard rt 16 juin 1959 soit leurs titres, soit les récépissés consta- 
tant le de ces titres dans une er — avec indication de la 
nature et numéros des titres déposés, dans un des établissements 
désignés ci-dessous, où il leur sera remis une carte d'entrée indi- 
Le le nombre d'actions et la quantité de voix à laquelle ils ont 


la compagnie, 14, rue de la Gare-aux-Marchandises, à 

Strasbourg-Cronenbour£g ; : 

Société générale alsacienne de banque, à Strasbourg ; 

Crédit industriel d’Alsace et de Lorraine, à Strasbour£ : 

pour le commerce et l’industrie, succursale 
asDours ; 

Banque populaire de la région économique de Strasbourg, à 


Le conseil d'administration, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 avût 1001.) 


27 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Ordre national 
des thérapeutes capillaires de France. Put: diffuser dans la pro- 
fession de la coiffure les connaissances et les méthodes rationnelles 
pour soigner les diverses maladies du cheveu et du cuir chevelu, 
Siège social : 61, rue Pierre-Grenier, Boulogne-sur-Seine. 


27 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Aïfn-Témouchent. 
Comité d'action sociale et de solidarité féminine de la commune 
de Kéroulis. But: évolution sociale de la femme musulmane en 
faisant appel à la solidarité féminine. Siège social : Kéroulis, douar 
Chentouf (département d'Oran 


27 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Amicale 
des sapeu rs de Marines. But : subvenir aux frais des fêtes 
et concours ayant 4 but le perfectionnement de l'instruction du 
corps. Siège social : mairie de Marines (Seine-et-Oise). 


27 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Société 
amicale des jeunes de Liftry. But : permettre à des enfants et des 
adolescents de la région de Littry de passer chaque année un certain 
temps à la campagne, à la montagne ou à la mer et d'organiser jeux 
et loisirs divers. Siège social: chez M. Gilles, bourg de l'Eglise, 
Littry (Calvados). 


28 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso: 
ciation populaire familiale d'Auchel. But : la défense des familles 
ouvrières. Siège social : 5, rue des Cévennes, Auchel (Pas-de-Calais). 


29 avril 1959. Déclaration à la préfecture du Cæelvados. Association 
motonautique du Calvados. But : pratique de l'éducation physique 
et des sports motonautiques, ski, etc. Siège social: brasserie de 


l’Hôtel-de-Ville, place de la République, Caen. 


29 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Centre national 
de survie. But : étude des problèmes de survie. Siège social : 19, rue 


Bergère, Paris. 


30 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Lyon. Comité de 
du centre social du quartier Laënnec. But : étudier et réaliser au 
profit de toutes les famiiles ses services d'ordre matériel ou d'ordre 
moral et en particulier assurer la gestion de centres sociaux dans 
le quartier de Laënnec. Siège social : 63, rue Laënnec, Lyon. 


30 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Batterle 
de l'Harmonie municipale. But : enseignement publie et gratuit, indi- 
viduel et collectif des instruments de batterie à l’usage d’une société 

d'éducation populaire. Siège social : académie de musique, 105, rue 
JulesFerry, Rosendaël (Nord). 


30 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Comité des fêtes 
de la foire du Lendit. But: organisation chaque année de foires 
commerciales et notamment d'une exposition rétrospective dénom- 
mée foire du Lendit, accompagnée de différentes festivités en sou- 
venir de l’ancienne foire qui se tenait à Saint-Denis depuis le moyen 
âge jusqu'au x1x° Siège social : mairie de Saint-Denis. 


2 mai 1959. Déclaration à la préfecture du Gard, La Respelido de 
Bagnou. But : société folklorique de danses. Siège social: café du 
Midi, place du Château, Bagnols-sur-Cèze, 


2 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association 
familiale d'éducation populaire de la paroisse de Lédi- 
gnan. But : créer, développer, soutenir des œuvres d'éducation popu- 
laire catholique, notamment pour les vacances familiales et des 
séances récréatives. Siège social : salle paroissiale, Lédignan (Gard). 


5 mai 1959. Déclaration à la parie de police. Accueil de France, 
Welcome Information Office. But : assurer au mieux la propagande 
touristique — en développant régionalement les services 
pe | et d'aide touristes étrangers sont en droit d’atten- 
dre de la France. : 7, rue Balzac, Paris. 
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5 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Montauban. Association 
soleil et joie. But : formation physique et morale des jeunes filles 
par le sport, les colonies de vacances, 
social : 13, rue du Lycée, Montauban. 


5 mai 1959. Déc'aration à la préfecture du Rhône. Amicale du sana- 
torium Les Presles. But: créer un centre de relations morales et 
matérielles entre ses membres ; développer chez les malades, pen- 
dant leur sijour au sanatorium, l'esprit de solidarité et d'entraide, 
leur procurer des distractions et, en général, tout ce qui est suscep- 
tible d'améliorer leur sort. Siège social : mairie de Poillionnay. 


5 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Entraide 
familiale des travailleurs du canton de la Ferté-sous-Jouarre. But : 
apporter une aide morale et matérielle aux familles de travailleurs 
du canton de la Ferté-sous-Jouarre. Siège social: 3, avenue du 
Capitaine-Lahitte, la Ferté-sousJouarre (Seine-et-Marne). 


6 mai 1959. Déclaration à la sous-prefecture de Mortagne-au-Perche, 
Comité des fêtes de Bonsmoulins. But : aide financière et matérielle 
aux fêtes communales. Siège social : mairie de Bonsmoulins (Orne). 


6 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. 

familiale de la maison d'enfants d'Iizleu. But : assurer en coopération 
avec les parents, aux enfants anémiés ou convalescents, les condi- 
tions sanitaires, familiales et éducatives que leur état, leur âge et 
ri formation requièrent. Siège social: maison familiale d 
(Ain). 


6 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-Aïch. Foyer rural 
de Sidi-Aïch. But : renforcer par tous les moyens la solidarité morale 
des habitants, l'esprit de compréhension mutuelle et d'entraide. 
Siège social : C. C. E. P. (cours complémentaire enseignement pro- 
fessionnel), quartier de la mission, Sidi-Aïch (département de Bougie). 


6 mai 1959. Déclaration à la préfecture de police. Entraide de l'église 
réformée de Neuilly-sur-Seine. But : assistance et action sociale à 
l'intérieur de la communauté protestante. Siège social: 60, rue 
Perronet, Neuiliy-sur-Seine. 


11 mai 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
industriels utilisant les techniques de la transformation du caout- 
chouc (A. TE. CA.). But : favoriser et développer la production et la 
vente des produits fabriqués par ses adhérents. Siège social : 
9, avenue Hoche, Paris. 


11 mai 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Compagnie des 
experts judiciaires près la cour d'appel de Lyon. But : grouper les 
experts judiciaires et assurer leur représentation auprès de la cour 
et des juridictions du ressort ; maintenir la stricte et scrupuleuse 
observation des traditions et des règles de l'expertise judiciaire et 
étudier en commun toutes questions déontologiques. Siège social : 
secrétariat du tribunal de commerce, place de la Bourse, Lyon. 


11 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Somme. Amicale 
bouliste Faidherbe d'Amiens. But : pratique du jeu de boules. Siège 
social : 4, rue Martin-Bleu-Dieu, Amiens. 


11 mal 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
L'Espérance. But : formation d’une clique afin d'initier les jeunes 
gens à la pratique de la musique et plus spécialement à celle du 
clairon et du tambour. Siège social : mairie de Sombacour (Doubs). 


11 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Boxing-Club 
bastidien. But : pratique et développement de la boxe. Siège social : 
26, avenue Thiers, Bordeaux. 


12 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Comité de 
soutien des intérêts culturels et spirituels de l'agglomération de 
Reims: Wilson, Maison-Blanche, Tinqueux. But : promouvoir toute 
action d'ordre culturel ou spirituel de nature à apporter un soutien 
matériel ou moral à ses membres. Siège social : 35, rue Cognacq-Jay, 


Reims (Marne). 


12 mai 1959. Déclaration à la sous-prefecture de Lannion. Comité des 
fêtes de Loguivy-Plougras. But: organisation des fêtes dans la 
commune. Siège social : mairie de Loguivy-Plougras (Côtes-du-Nord). 


12 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Belfort. Anciens sapeurs 
du génie du territoire de Belfort. But : renouer les liens d'amitié et 


l'esprit de corps des anciens du génie. Siège social : café d'Alsace, 
faubourg des Ancêtres, Belfort. 


13 mai 1959. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Société communale 
de chasse de Cormoz. But : protection du gibier et destruction des 
nuisibles. Siège social : mairie de Cormoz 


cinés-clubs, etc. Siège 


13 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Club féminin 
de Bordeaux-Lycéum, But : accueillir à Bordeaux les personnalités 
étrangères féminines de passage. Siège social: 24, rue Delurbe, 
Bordeaux. 


13 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Batterie des 
mines de la Machine. But : étude et diffusion de la musique instru- 
mentale populaire par l’enseignement individuel et collectif du 
solfège et des instruments de batterie. Siège social: bureaux de 
de, Dusise des; bossin de: 


13 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Groupement 
des pêcheurs plaisanciers de Sanary. But: sauvegarder les droits 
actuels des plaisanciers et d'une façon générale agir au mieux de 
leurs intérêts. Siège social : mairie de Sanary-sur-Mer (Var). 


14 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Association 
défense et l'Ouest (A. D. A. C. O.). But : 

nomique, juridique et fiscal et action de prévoyance. Siège social * 
6, rue Georges-Clemenceau, Baugé (Maine-et-Loire). 


14 mai 1959. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Zonta-Club de 
Moulins. But : mettre en commun les connaissances et l’activité des 


Françaises dans les diverses branches de l’activité professionnelle 


et favoriser l'entraide interprofessionnelle en France et hors de 
France. Siège social : 35, boulevard de Courtais, Moulins. 


15 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Troyes. Comité de : 


gestion de l'internat du cours complémentaire mixte d'Aix-en-Othe. 


But : assurer le bon fonctionnement de l'internat du cours complé- 


mentaire. Siège social : cité Coudrot, Aix-en-Othe., 


15 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Melun. Comité des fêtes 
de Combs-la-Ville, But : organisation des fêtes locales. Siège social : 
29, rue des Ecoles, Combs-la-Ville. 


19 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
laïque du Castellet, But : éducation physique, intellectuelle, artisti- 
que et sociale. Siège social : école du Castellet (Var). 


19 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Fédération 

des groupes folkloriques du Languedoc-Rouergue. But : défense des 

er de la province. Siège social: 5, rue Granier, 
ontpellier. 


20 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Les Papillons 
blancs. But : poursuivre l'étude et la défense des intérêts moraux 
et matériels des enfants déficients. Siège social : 8, rue de Gerbe- 
villers, le Creusot (Saône-et-Loire). 


21 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Commune 
libre de Montbrieux. But : aide aux vieillards et à l’enfance. Siège 
social : chez M. Eustache, Montbrieux, par Guérard (Seine-et-Marne). 


MODIFICATIONS 


28 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
féline de France transfère son siège social du 34, rue du Laos, Paris, 
au 53, boulevard Desgranges, Sceaux. 


30 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité fran- 
çais d'initiative pour la préparation des festivals mondiaux de la 
jeunesse et des étudiants transfère son siège social du 35, boulevard 
de Strasbourg, Paris, au 42, rue du Chemin-Vert, Paris. 


30 avril 1959. Déclaration à la ecture de police. Le Groupe 
R. A. T. P. du mouvement européen change son titre qui devient : 
Groupe R. A. T. P. pour l'union européenne, et transfère son siège 
social du 58, rue Laffitte, Paris, au café Le Mikado, 55, boulevard 
de Rochechouart, Paris. 


11 mai 1959. Déclaration à la préfecture de l’Ain. La Société de tir 
de la ville de Bourg-en-Bresse transfère son siège social du 19, rue 
Notre-Dame, Bourg, au café du Stand, aux Vennes, Bourg. 


22 mai 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Union pour 
la nouvelle République (U. N. R.) transfère son siège social du 
44, avenue George-V, Paris, au 8, rue de Berri, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


| 


